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Avant-propos

La masse desarchives relativesaux spoliations et auxrestitutionsdes
« biensjuifs »de France est considérable.S’il est toutautantinutile qu’impossible
de dénombrer les cartons qui les renferment, ces documentsd’archivessont
essentiels.

À une époque où lesarchives sont fréquemmentl’objet de débats dela
part de leursutilisateurs ou des médias, forceestde reconnaîtrela qualité du tra-
vail des archivistes d’après-guerre qui ont collecté et conservé desmilliers de
dossiers et des centaines defichierssanslesquelsil serait impossibled’élucider
les questions qui ont été posées àlaMissiond’étude surla spoliation desJuifsde
France. De même,la compétence etla disponibilité desarchivistesd’aujourd’hui
ont contribué notablement aux recherches engagées.

Lesarchives des spoliations et des restitutions des« biensjuifs » présen-
tent néanmoinsla caractéristique d’êtredifficiles à repérer et à exploiter.La Mis-
sion n’a pu que rarements’appuyer sur des recherchesuniversitaires qui ont
débroussaillé les pistes archivistiques1. Unedes spécificitésdes travauxqu’ellea
engagés est d’aborder des problèmes humains et économiques sur unelongue
durée, rarement envisagée par les historiens,celle de la guerre et del’immédiat
après-guerre, de1940 auxannées soixante.

Ce guide des recherchesdans lesarchivesdes spoliations et desrestitu-
tions adeux principaux objectifs.

Le premierobjectif est defaciliter les recherchesindividuelles etfami-
liales.Il s’agitde donner lesfils conducteurs àcelui ou celle quisouhaite retracer
l’histoire des biens spoliésà safamille sousl’Occupation et dufait des mesures
prises contre lespersonnesconsidérées commejuives par les autorités alleman-
des etle gouvernement deVichy. Il s’agit ensuite de suivre ces pistesafin de
comprendre les mesures derestitution ou d’indemnisationmises enoeuvreaprès
la Libération par le gouvernementfrançais,puis parle gouvernementfédéral
allemand.

Sous l’Occupation, lesmesuresd’exclusionsontmultiples.Un système
d’asphyxie estmis en place au quotidien conjointement par lesAllemands et
l’État français.Toute personneconsidéréecommejuive se voit menacéedans
son travail, par les risquesd’aryanisationqui pèsent sur son commerce, son
entreprise ou son appartement,dans sesmoyensfinanciers, par lesmesurespri-
ses sur son compte bancaire, dans ses biens mobiliers etartistiques, parla
volonté systématique depillage opéré par les Allemands.Si elleest internée au
camp deDrancy, dans un camp dezone nord ou dezonesud, l’argent et les
objetsqu’elle porte sur ellesontconfisqués.
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À la Libération, lesprocédures de restitution etd’indemnisationsont
diverses et impliquent ungrand nombred’administrations.

En raison dela masse et dela dispersion des archives, le guide présen-
teraen introduction les caractéristiques desarchives,puis se composera dedeux
parties distinctes maiscomplémentaires.Au lecteur de privilégierl’une ou l’autre
en fonction des recherchesqu’il entendmener.La première partie est institution-
nelle.En raison dumode declassement des archives, elle présente lesprincipa-
les institutions qui interviennentdans les mécanismes de spoliation, de
restitution ou d’indemnisation, oudont le rôle et les documents produitséclai-
rent ces mécanismes etpermettent d’engager des recherches.La secondepartie
est thématique :elle aborde chaqueforme de spoliation etdonne le mode
d’emploi de la recherche. Inévitablement cesdeuxparties serecoupent, etle
lecteur auraparfoisl’impressionde relire desinformations déjàconnues.Enfin
des annexes donneront desrenseignements pratiques.

Le secondobjectif estplus général.Le guide présentel’état des archives
qui ont servi àla Mission d’étude surla spoliation des Juifs de Francepour fon-
der ses travaux.Les lecteurspourront ainsi vérifier les résultats dela Mission,
poursuivre, voire critiquer sesconclusions. Des études transversales sur lesspo-
liations etlesrestitutions, et non passeulement sectorielles etthématiques, éclai-
reraient cesquestionssous unjour nouveau et permettraient decomprendrela
globalité de cesphénomènes.Les sourcesd’archivesprésentéesdans ce guide
serviront également à des recherches historiqueséloignées du champ
d’investigation dela Mission. À titre d’exemples, des étudessociologiques et
économiques dela populationjuive à la veille de la secondeguerre mondiale,
des recherches sur lesréactions dela communautéjuive et de ses membres face
à la question des biensspoliés aprèsla Libération,unemonographie ducamp de
Drancy, ouencore desétudes généalogiquessont autant de recherchesrendues
possibles par lessources disponibles.

Si les objectifs duguide sontainsidéfinis,il est important de préciser ce
que le lecteur ne trouvera pasdans cevolume. Ce guide n’est pas un état
exhaustif des archives.Il n’a pas non plusla prétention de retracerl’histoire des
spoliations et des restitutions.

Cetouvragen’estpas un catalogue complet des archives conservées en
France et relatives auxspoliations et aux restitutions.La priorité estdonnée aux
archives publiquesconservées àParis et en régionparisienne par les services
d’archiveschargés desdocuments desadministrations centrales : ellesreprésen-
tent l’essentiel dela documentationutile. À noter que les archives conservées à
Parisconcernent lesmesures appliquées,à l’échelon national,à tous lesJuifs de
France et, à l’échelon local, auxJuifs dela région parisienne qui représentent en
1940plus dela moitié de la communautéjuive de France.Le guides’appuie sur
les archives duCommissariat général auxquestionsjuives et du Servicede resti-
tution conservéesdansla sous-sérieAJ 38 desArchivesnationales.L’inventaire
publié en 1998 estla colonnevertébrale des recherches menées parla Mission
d’étude surla spoliation des Juifs de France2. À partir de cettemassedocumen-
taire,le guidecite et explicite les principalessourcescomplémentaires : archives
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de laCaissedes dépôts et consignations, des tribunauxcivils et des tribunaux de
commerce, dela préfecture dePolice,de l’Office des biens etintérêtsprivés, de
la Récupération artistique, des directionsdu ministère desFinances,des services
des dommages de guerre.L’étapefinale découle del’application de la loi alle-
mandediteBRüGde 1957et passe par les archives des administrations financiè-
res etjudiciaires de la République fédéraled’Allemagne,conservées àBerlin,
avec desramificationsà Pariset à Jérusalempour lesdossiersinstruits par le
Fondssocialjuif unifié.

Ce guide est lerésultat derecherches multiplesdontcertainesn’ont pas
pu êtreapprofondies.Les documentsconservés aux archives départementales
ne sontprésentés que de façon générale :il aurait été impossible de lesciter de
façon précise en raison de leur lieu de conservation(nombred’entreeux sont
encoreconservésdans lesservices administratifs) et deleur classement(ceux
qui sontconservés aux archives départementales nesont pastoujoursclassés ni
inventoriés).Le Guide dessourcesconservées en France sur laseconde guerre
mondiale (1939-1945)3 permet de repérerl’essentieldes fonds desarchives
départementales. De même, les registres deconsignations sont les seulsdocu-
mentsconservés parla Caisse des dépôts etconsignations etrelatifs aux consi-
gnations de province quisontprésentésdans ceguide.Les archives relatives aux
Juifsd’Alsace-Moselleet d’Afrique du Nord n’ont pasétéretenues dans ce guide.
Les documents desservicesfiscaux, et notamment del’administration des
Domaines,pourraientêtre analysés et répertoriés de façonplus précise.Les
archives du ministère des Anciens Combattants n’ont pas pu être suffisamment
étudiées.Les documentsproduits par les notaires, les commissaires-priseurs et
les compagniesd’assurancen’ont pas pu être exploités4. Les archivesalleman-
des conservéesdansla sous-sérieAJ 40 desArchivesnationalesn’ont été repé-
rées qu’au titre dublocage descoffres-forts et des activités deFerdinand
Niedermeyer, administrateur desbiens desressortissants duReich5. Lesdossiers
de naturalisation conservés auxArchivesnationales nesont pascités dans cet
ouvrage :ils comprennentnéanmoins des informations importantes sur lesJuifs
d’origine étrangère avant,pendant etaprès la secondeguerremondiale.Les
documentsconservés àl’étranger, en Allemagne, auxÉtats-Uniset enIsraël,ne
sont que sommairementdécrits.Enfin les archives privées nesont pas abordées,
à l’exception de celles conservées par les établissements bancaires quisontbriè-
vementdécrites.Il aurait fallu, pour étudier les spoliations artistiques etle mar-
ché del’art, repérer etmentionner lesarchives conservées par les marchands et
les galeriesd’art. En matière d’archives privées, ceguide netient pascompte
enfin despapiers conservésdans lesfamilles des victimes desspoliations : oril
est évident quecertaines personnes ontgardépar-devers elles des traces qu’on
ne retrouve pasdans lesarchivespubliques.Malgré toutes ceslimites, ce guide
présentedéjà unedocumentation importante, entout cassuffisantepourenga-
ger des recherches sur des bases solides.
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Cet ouvrage,s’il n’est pas une étude historique desspoliations et des
restitutions,n’aurait pas pu être établisansl’aide constante des historiens dela
Mission d’étude surla spoliation desJuifs deFrance.Il est conçudansl’optique
de présenter clairement les archives, et,pour cette raison, de décriresommaire-
ment les mécanismes qui les ontproduites.Mais le lecteur devra sereporter aux
rapports sectoriels dela Mission d’étude surla spoliation desJuifs de France
pour connaître etcomprendre desphénomènescomplexes qui nesont ici que
résumés.

Au terme decette introduction,il est clair que toute recherche sur les
spoliations et les restitutions ressemble au parcoursd’un combattant ouplutôt
d’une victime, oubien encore àla reconstitutiond’un puzzle, dontcertainsmor-
ceaux peuventêtre réunis, mais pas tous.Lesenfants ou petits-enfants desper-
sonnes spoliées et exterminéesseront inévitablement frustrés parla
documentationexistante, car rien ne remplacela perte etle souvenir d’un parent
perdu.Si cettefrustration nepeutêtre comblée,le dépouillement des archives
est une expérience qui nelaissepas indemne. Cet ouvrage a pour objectif d’être
une aide àla recherche.Mais on ne peut pastout dire,tout faire comprendre,a
fortiori l’émotion qui saisit à la lecture des documents.
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Introduction

Caractéristiquesgénérales
desarchives

Cette introduction donne lesprincipales caractéristiques des archives
pour enfaciliter le repérage etla consultation. Certainesd’entre ellessontspéci-
fiques aux archives relatives auxspoliations et auxrestitutions, d’autressont en
réalité communes à toute documentationhistorique conservéedans lesservices
d’archives.

Classementet production des archives
Lesarchives relatives aux spoliations découlent dela volonté desauto-

rités allemandes et du gouvernement deVichy d’exclure la populationjuive de
la société française en réduisant au maximum sesmoyensd’existence.Ellessont
produites essentiellement parle Commissariat général auxquestionsjuives
(CGQJ).

Les archivesrelatives aux restitutions et auxindemnisationssont la
conjonction dedeuxfacteurs :la volonté des spoliés ou de leurs ayants droit de
réclamer restitution ou réparation, etla politique mise enoeuvrepar les adminis-
trations françaisesdansle but d’annuler les actes de spoliation et derétablir les
propriétaires dans leursdroits.

Le classementdesarchives : leprincipe du respectdes fonds
Les archives des spoliations et des restitutions représentent une masse

énorme dedocumentstrès dispersés. On ne trouve nulle part,c’est-à-diredans
aucunserviced’archives, ledocument oule dossier qui répondà toutes les
questions quel’on se pose.

Les archivessont conservéesdans demultiples dépôts en raison du
principe du respect des fonds qui estle principe fondamental dela conservation
et du classement des archives.À la différence des bibliothèques ou descentres
de documentation qui disposent de fichiers parmatières, parpersonnes, par
auteurs, ou parlieux derecherche, lesservices d’archivesclassent et conservent
leurs documents enfonction du principe deprovenance.« Le document
d’archives - à la différence del’objet decollectionou dudossierde documenta-
tion constitué depièceshétérogènes deprovenancesdiverses - n’a[donc] de rai-
son d’être que dans lamesure oùil appartient à unensemble »6, Pour repérer
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puis comprendre une ou desarchives,il est par conséquent indispensable de
savoir précisément qui les aproduites, de quelle procédure elles découlent,
quelle démarche les a suscitées,à qui ellessontdestinées etcommentellessont
parvenues danstel dépôt.

Un documentd’archives ne secomprendjamais isolément :pour le
trouver etl’interpréter, on nepeutfaire l’impasse d’unerecherche globale,histo-
rique, administrative et institutionnellesans laquelle les contresens ou les lacu-
nes sontinévitables. Comme une image tirée d’unfilm et privée de sa matrice,
un documentmonté en épingle et isolé de soncontexte peut induirele cher-
cheur en erreur.

Cette méthode de classement et de conservation des archives déroute
parfois les chercheurs ; certains voudraient sortir unefiche d’un tiroir ou attra-
per un documentd’un carton aussi facilementqu’on peut le faire dans les
fichiersmanuels ouinformatisés d’unebibliothèque.Rien de tel dans un ser-
vice d’archives qui,pour inventorier ses fonds defaçon objective, rigoureuse
et permanente, en respectela provenance.Et cetterèglepermet dansla longue
durée d’envisagertoutes sortesd’études, ycompris celles qui sontimprévisi-
blesdans le court terme. Eneffet, personne nepeut prévoir aujourd’hui ce qui
sera l’objet des recherches dans lesannées à venir.Dans l’immédiat
après-guerre,personnen’aurait pu imaginerque,plus decinquante ansaprès
les événements, des individusà titre personnel ou des chercheursdélégués par
les pouvoirspublics,reprendraient les dossiers des fonctionnaires des années
d’après-guerrepour comprendre etévaluer l’ampleur desspoliations et des
restitutions des« biensjuifs », et qu’ils se heurteraient auxmêmesdifficultés
que leurs prédécesseurs.

Les archives relatives auxspoliations et aux restitutions nesontdonc
pas conservées et regroupées par thèmes ou parpersonnes,mais constituées et
préservées par les services d’archives quisont leshéritiers desadministrations
qui les ont produites.Le présent guide a justementpour fonction de remédier
aux difficultés entraînées parle mode de classement desdocuments et depré-
senter lesarchives par institutions(objet dela première partie) et par thèmes de
recherche (seconde partie).

Les administrations et institutionsproductrices d’archives
Pour les spoliations, les archivessontquantifiables, etle noyaucentral

est produit par leCGQJ,avec quelquessatellites importantscommela Caisse des
dépôts et consignations etla préfecture de Police.Ellessont classées et même
souventindexées. Deplus, enraison dela politique discriminatoiresouvent
imposée parles Allemands et mise en place parle gouvernement deVichy, la
situationparticulière despersonnesconsidéréescommejuives apparaît claire-
ment dans les documents etfacilite lesrecherches.

En revanche, les archives des restitutionssont innombrables etéclatées
en autant deséries que d’organismes chargés aprèsla seconde guerremondiale
de l’indemnisation des victimes et dela restitution deleurs biens.Les principales
administrations, quisont intervenues dans lesprocédures de restitution etdont
les dossiers ont été conservés,sontle ministère des Finances(avecle Service de
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restitution 7 des biens desvictimes des lois etmesures de spoliation,
l’administration desDomaines et lestrésorierspayeursgénéraux),le ministère
de la Justice (avec leServicede contrôle des administrateursprovisoires),le
ministère desAffaires étrangères(avecla Commission de récupération artis-
tique etl’Office des biens etintérêts privés), le ministère des Anciens Combat-
tants etVictimes deguerre,le ministère dela Reconstruction et del’Urbanisme
(avec les centres derèglement desdommages de guerre), etla Caissedes
dépôts et consignations. De plus, etcela ne simplifie pas lesrecherches, ces
services publics nesont pas uniquementchargés de veiller aux intérêts des
personnesconsidérées commejuives, maisà ceux de toutes lesvictimes des
forces d’Occupation et dugouvernement deVichy, qu’il s’agissedes résistants,
des communistes, desfrancs-maçons et detoutes lesvictimes desbombarde-
ments.Les séries de dossiers individuels mêlent des situations diverses, et,la
plupart du temps,rien ne permet de distinguer lespersonnesconsidérées
commejuives desautres.

Par ailleurs, et à partir de 1957, les autorités financières etjudiciairesde
la République fédéraled’Allemagnesont intervenues dans lecadre dela loi de
indemnisation allemande diteBRüG8. Enfin, deuxservicesprivésont participé
activement àla réparation des spoliations,le Centre dedocumentationjuive
contemporaine et le Fondssocialjuif unifié. Le Centre dedocumentationjuive
contemporaine a été lepremier etl’un des principaux partenaires duministère
desFinancesde 1945à 1953 :il a, à cetitre, effectuédeux enquêtes en1947et
1951pour rechercherla tracedes biens en déshérence ;il a réaliséles bottins des
spoliés et des administrateursprovisoires ; par sespublications, et surtoutle tra-
vail d’un de ses membres, JosephBillig, il a engagél’histoire des spoliations.Le
Fondssocialjuif unifié, au sein de sonBureaudes spoliationsmobilièrescréé en
1958, a étéchargé dela mise enoeuvre de l’indemnisationallemande autitre de
la loi BRüG.L’exploration des archives privées de cesdeux organismescom-
plète l’identification etla compréhension desdocumentspublics.

Masse,dispersion,
complexité et fragilité desarchives

Masseet dispersion
La multiplicité des administrations etservices concernés par les spolia-

tions, les restitutions ou les indemnisations a engendré une masse considérable
de papiersqu’il est vain de vouloir quantifier.L’intérêt des documents ne se
mesure pasà leur volume. Deplus un carton ne représente pas une épaisseur
fixe depapiers puisque,selon lesfabricants et lestailles, uncarton peut contenir
dix à quinzecentimètres d’épaisseur dedocuments. De même un dossierpeut
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contenir unseulfeuillet, ou être épais deplus de dix centimètres.À noter quele
papierpelure esttrès largementutilisésousl’Occupation etqu’il est évidemment
moins épais quele papier ordinaire. Quant à unefiche, ellepeut êtred’un for-
mat minuscule maisapporter desinformations capitales.

Cependant quelqueschiffrespeuventêtredonnésà titre indicatif:
- 6422cartonsd’archivessont conservésdansla sous-sérieAJ 38 des
Archivesnationales et ont été produits parle Commissariat général aux
questionsjuives puis par leService derestitution.Dans cette masse, les
différentsfichiersdu CGQJreprésentent une sourced’informationsde
premier ordre9. Ces cartonscomprennentaussi :60000dossiersindivi-
duelsd’aryanisation et75 000 déclarations decomptes bancairesblo-
qués ;
- 28 000 dossiers individuels de consignations sont conservés aux
archives dela Caissedes dépôts etconsignations etconcernent le
département dela Seine ;
- 7 050 fiches de dépôtsontconservées auServicedes archives et du
musée dela préfecture dePolice etsontrelatives à despersonnesinter-
nées aucamp deDrancypendantla « périodefrançaise», 5 000person-
nes sontmentionnées sur les « bordereaux derafle » ;
- 173 carnetsà souche sontconservés au Centre de documentation
juive contemporaine et concernent 12 000 personnesinternées au
camp deDrancypendantla « périodeallemande» ;
- 900 cartons sont conservésà la direction desArchivesdu ministère
desAffaires étrangères etsont produits parla Commission de récupéra-
tion artistique et sesprincipaux partenaires ;
- plus de60000 dossiersindividuels sont conservés auCentredes
archives diplomatiques de Nantes etsont produits parl’Office des biens
et intérêts privés. Parmieux,près de30 000dossiersappartiennent àla
série des Spoliationsallemandes enFrance ;
- 30 000 dossiers individuels sont conservés auxArchives centrales
pour l’histoire du Peuplejuif 10 et sont produits parle Fondssocialjuif
unifié dansle cadre dela loi allemandedite BRüG ;
- prèsd’un million de dossiersindividuels sont conservésà l’ Oberfi-
nanzdirektion11 et sont produitsdansle cadre dela loi allemande dite
BRüG. Seule unepartie, quel’on peut estimer à 30 000 dossiers,
concernela France.

Complexitéet fragilité desarchives
Pour avoir une idée dela complexité et dela technicité desdocuments,

il suffit d’ouvrir l’un des 60 000dossiersd’aryanisationconservés dansla
sous-sérieAJ 38desArchives nationales.Leur contenusera décritdansle cha-
pitre consacré auCGQJ et au Service de restitution.La variété desdocuments
rassemblés esttelle que, pour lesanalyser,il est indispensabled’avoir compris
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les principauxmécanismes de spoliation et de restitution etd’avoir un minimum
de connaissances historiques,juridiques et économiques.Les dossiers et les
fichiers sont remplis d’annotations manuscrites, parfoisdifficiles à déchiffrer, de
sigles etd’abréviations.Tout est importantà décrypterpour celui quichercheà
comprendre cequ’il asous lesyeux et,a fortiori, à cernerlesortd’unbienspolié.

Par ailleurs lesdocuments sont souventextrêmementfragiles,parfois
même détériorés,surtout lorsqu’il s’agit de papier pelure.En principe, les
fichiersoriginaux ne sontaccessibles quesousforme demicrofilms,car lesris-
ques deperte,d’altération,de dégradation ou de déclassement des fichessont
nombreux.Enfin se posele problème des documentsécritsou dactylographiés
avec uneencre bleue qui estfragile et ne supporte pasd’être photocopiée.

Lacunes archivistiques
Même si leur volume est considérable, les fondsd’archivesconservés

aujourd’hui ne représentent pasla totalité des documentsproduits sous
l’Occupation etdansl’après-guerre. Desdocuments ont été perdus,d’autres
n’ont pas été retrouvés, et on nepeut pasexclure d’en repérerdans lesannées à
venir. Il y a des documentsqu’il est vain de chercherdansla mesure où tout
porte à penserqu’ils n’ont pas étéproduits.

Lespertesd’archives
Les pertesd’archives ont desorigines multiples.

Des documents ont été perdus pour desraisonsaccidentelles.Une
grandepartiedes archives del’administrationdesDomaines,notamment les dos-
siersindividuelsproduits parle Servicede liquidation des valeursmobilières,n’a
pas été retrouvée, sauf exception, par lesservicesdu ministèredesFinances.Plu-
sieurs hypothèses sontavancées,dontcelled’un incendie survenu en1982àParis,
dans unimmeuble quiabritaitl’administrationde Domaines du département dela
Seine. Defait, on peutdifficilement suivre le circuit de spoliation destitres.

Des pertesd’archivessontdues àla logique allemande.De nombreux
témoignagesd’internésdu camp deDrancyconfirmentqu’à leur départ ducamp,
fin août1944,lesAllemandsontbrûlé des masses depapiers.C’estl’une desraisons
qui expliquent quela documentationrelativeà la période du camp deDrancyoù
lesSSd’Aloïs Brunner contrôlaientle camp,est infime. De même pourle camp de
Compiègne qui fonctionna comme uncamp deconcentration allemand etdont les
archivesn’ont pas étéretrouvées.Mais il y a aussitout lieu decroire que lesAlle-
mands, aprèsavoirdécidéla solutionfinale, n’ont pasenregistréni consignéleurs
activitésvisantà l’exterminationdes Juifs.En tout casil estcertainquele pillageréa-
lisésur les« biensjuifs », qu’il s’agissedel’argentpris surlesinternés ou desmeubles
garnissantleursappartements, alaissétrès peu detracesécrites.

Des destructions sont dues aucaractèrecompromettant despapiers.À
la Libération, lesagents dela Section d’enquête et de contrôle, quiavait repris
une partie des attributions dela Police aux questionsjuives (PQJ) ont brûlé
quantité dedocumentssensibles et compromettants.
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Après 1945,des destructions de documents ont encore eulieu, mais
pour d’autres raisons.La circulaire du ministre de l’Intérieur datée du
6 décembre1946a demandé auxpréfetsde détruire lesdocumentsfondés sur
des distinctions d’ordreracial entreFrançais.Cette circulaire,dont l’objectif était
de faire disparaître les traces del’ignominie, a eu des conséquencesvariées,
d’autantplusqu’elle a été corrigée parla circulaireadressée aux préfetsle 31jan-
vier 1947danslaquellele ministreestrevenu sur sa position :

« L’applicationintégrale et troprapide desdispositionscontenues[dans
la circulaire du6 décembre1946] peut offrir desinconvénientspour les intéres-
séseux-mêmes... Jevous invite, en conséquence, àmaintenir, le caséchéant,
dansvosarchives,lesdocumentsrelatifs aux enquêtes, auxséviceset aux arres-
tationsdont les personnesconsidérées comme juives ont été victimes, lorsque ces
documents peuventprésenter des avantages pour detelles personnes, par
exemple, en permettant la recherche et le regroupementd’individus disparus ou
dispersés,ou la délivrance decertificatsde déportation ou d’arrestation.Il doit
enêtrede même lorsque ces piècessontsusceptibles de servir la justice.L’intérêt
decesarchives, par ailleurs,s’amenuisant chaquejour, leurcomplètedestruc-
tion pourra certainement intervenir d’ici une date peu éloignéedont je vous
laisse juge. »

C’est sans doute enraison de ces circulaires contradictoiresqu’une
partie des fichiersconcernantla populationjuive a été conservée, maisqu’une
grande partie a étédétruite.

Le courrier du24août 1950adressé parl’Inspecteur général des servi-
ces au directeur de cabinet dupréfet dePolice fait aussiétat desdestructions
opérées sur« les dossiersconstitués surles israélites » en novembre1948 et
décembre1949.Il donnela liste des documentspilonnés, celle desdocuments
transférés au ministère des Anciens Combattants et celle des archivesprovisoire-
ment conservées12.

Les servicesd’archives neconservent pas tous lesdocuments quileur
sont versés.Le manque deplace oule peu d’intérêt porté aux dossiers expli-
quent que desarchives sont détruites ou échantillonnées.La direction desArchi-
ves de France a demandé en1962 et 1963 d’échantillonner et de détruire
massivement les dossiers desdommages deguerreparcequ’ils représentaient
une trop grandequantité dedocumentsjugés inutiles àla connaissancehisto-
rique. De fait les recherches individuelles sur les indemnisations autitre des
dommages de guerre ne peuvent pas souventaboutir. En principe les dossiers
des personnes quifaisaientune demanded’indemnisationdans lecadre dela loi
BRüG devaient êtreconservés, justementpour permettred’appliquer cette loi
avecéquité.

Par ailleurs des règles d’archivagespropres à certains documents
comptablesprévoientqu’ils ne sont pasconservés par les établissementsbancai-
resau-delàd’un délai de dixans13.
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Enfin les dossiers produits parle Fonds socialjuif unifié ont échappé de
justesseà la destruction àla fin des années soixante-dix.Sansla clairvoyance
d’Adam Loss, ancien directeurgénéral du Fonds socialjuif unifié, et de
l’historien SimonSchwarzfuchs, qui ontcomprisl’importance de cesdocuments,
ils auraient été pilonnés,car ils étaient considérés par les responsables du
Bureau des spoliations mobilières comme inutiles ettrop volumineux. Une
petite partied’entre eux a été détruite avantleur intervention,sans quel’on
puisse déterminer sur quels dossiers ont porté leséliminations14.

L’éventualité de futuresdécouvertesde documents
On ne peut pasexclure l’éventualité dedécouvertes dedocuments

importants.Quand onsait la difficulté delocaliseretd’identifier lesarchives,on
comprendaisémentqu’il est encorepossible de retrouver des dossiersdans les
mois ou lesannées à venir.

Comme touttravail de recherche, celui desmembres dela Mission
d’étude surla spoliation desJuifs deFrancea démontréla possibilitéde retrou-
ver etd’identifier des documentsmajeurs. Plus onavance dansle dépouillement
des archives, plus oncomprend ce quel’on cherche :c’estalors que s’ouvrela
possibilité de trouver etd’identifier denouveaux documents.Les archives pro-
duites par lecommis-caissierducamp deDrancy,Maurice Kiffer, ont été mises à
jour au début des travaux dela Missiongrâce àla collaboration desmembres de
la Missionet des responsables duServicedes archives et du musée dela préfec-
ture de Police. Cettedécouverte est d’autantplus étonnantequ’elle avait en
grandepartie échappé auxinvestigations récentes desmembres dela Mission
présidée par René Rémond et chargée d’étudier les« fichiersjuifs ».

L’exemple le plus frappant de ces« découvertes »récentes, etla
preuvequ’il peut yavoir de nouvellestrouvailles, estdonnée par les archives
du CGQJet du Service de restitution quiconstituentla sous-sérieAJ 38 des
Archives nationales. Les archives duCGQJet du Service de restitution ont été
versées aux Archivesnationalesà l’époque où fonctionnait une mission des
Archives nationales auprès du ministère desFinances15. Six versements,
d’importance inégale, ont eulieu en août1948,enjanvier-février1955,en sep-
tembre1966,en septembre1972,enjuin 1994,et récemment enjuillet 1998.Le
dernier versement est dû aurepérage desdossiers du personnel duCGQJpar
Serge Klarsfeld : cesdossiers étaientencoreconservés en1993 par unservice
des Domaines, àParis, rue des Mathurins. Entreleur découverte, en1993,et
leur versement auxArchives nationales, en1998, le travail de classement et
d’inventaire des archives dela sous-sérieAJ 38 étaitquasimentterminé. Puis,
en juin 1998,d’autresdocumentsdivers, des registres, desdossiers individuels
et des fichiers, ont été retrouvés auxArchivesnationales :il a fallu prendre le
temps de les analyser (etla compréhension des registres et desfichiers estpar-
ticulièrement délicate)pour acheverl’inventaire qui a pu être publié àla fin de
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l’année 1998.Enfin,dernierépisode d’une histoire àépisodesimprévus :quel-
ques dossiersépars,provenant encore duCGQJet conservés auxArchives
nationales, représentant moinsd’un mètre linéaire, ont été identifiés enjuillet
1999 :ils seront prochainementintégrésà l’inventaire. Cette histoire àrebon-
dissements multiplesn’a toutefois pas empêché leschercheurs de dépouiller
les archives duCGQJ.Depuis plus devingt ans, des pionnierscomme Jean
Laloum explorent cettemanne archivistique.Ces remarquespeuvent sur-
prendre :ellessontcependantle signe tangible dela difficulté à repérer etana-
lyser les documents, caril y a un temps pourtoute chose, y comprispour
comprendre lesarchives.Elles sont aussila preuvequ’on peuts’attendreà ce
que des découvertes archivistiques aientencore lieu prochainement et modifient
la compréhension des phénomènesétudiés aujourd’hui.

Enfin, et c’est une des caractéristiques des archives,il est évident
qu’au-delà desdestructions décrites ci-dessus,tous les documents produits à
une période etdans uncontexte donnés nesontjamaisintégralement conservés.
Il faut se résoudre à d’inévitables et inégaleslacunes, aussibien dansla docu-
mentationgénéraleproduite par unservice etpermettant decomprendre son
fonctionnement, quedans lesfiches ou dossiers individuels.Ces manques
d’informations ont parfois de cruelles conséquences,notammentquand elles
concernentle destin d’unepersonne oud’une famille particulière.Dansce cas,
on ne peut que tenter depallier l’absence dedocumentsprécis encherchant
d’éventuellessources complémentaires.

Règlesd’accès auxarchives
L’accèsaux archives est régulièrementl’objet de critiquesdiversement

fondées, voire de polémiques.Il estdonc utile de rappelerici ce qui concerne
les archives dela secondeguerre mondiale, etprécisément les archives desspo-
liations et des restitutions.

Aux polémiques s’ajoute unedifficulté particulière.Au moment dela
rédaction de ce guide, les règlesd’accèsaux archives, auxdocumentsadminis-
tratifset aux fichiers informatiséssont surle point d’être mises àjour par de nou-
velleslois. Actuellement les trois principalessont lessuivantes :

- la loi n˚ 78-17du 6janvier 1978relative à l’informatique, auxfichiers
et aux libertés,
- la loi n 78-753du 17 juillet 1978sur l’accèsaux documents adminis-
tratifs 16,
- la loi n˚ 79-18du 3janvier 1979sur lesarchives.
Les projetslégislatifsen cours devraientfaciliter l’accèsaux archives et

réduire les délais de communicabilité.
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À la suite du rapport de GuyBraibant sur les Archives enFrance17 et
dans le contexte duprocès de MauricePapon, lePremier ministre ademandé,
dans unecirculaire datée du2 octobre1997,que les archives des années de
l’Occupation soient plus largement ouvertes par des dérogationsgénérales ou
par des dérogations individuelles. Danscet esprit,plusieurs arrêtésministériels
ont été prispour ouvrir largement les fondsd’archives relatifs àla seconde
guerre mondiale.Seuls lestextesrelatifsaux archives des« biensjuifs » serontici
mentionnés.

L’arrêté du 13mai 199818 a rendu librement communicables lesfonds
suivants conservés auxArchivesnationales :

- les archives duCommissariatgénéral aux questionsjuives et duSer-
vice de restitution (sous-sérieAJ 38)19,
- les archivesallemandes dela secondeguerremondiale (sous-série
AJ 40),
- les papiers du cabinet du maréchal Pétain (sous-série2 AG).

L’arrêté du 15 avril 199920 a rendu librement communicablesles
fichiers21suivantsconservés par les Archivesnationales :

- le fichier familial de la préfecture dePolice,
- le fichier individuel de la préfecturedePolice,
- le fichier du camp deDrancy,
- le fichier des camps dePithivierset Beaune-la-Rolande.

L’arrêté du 10 novembre1998a rendu librement communicables les
dossiers desdommages deguerre, généralement conservés aux archives dépar-
tementales.

Ces différents textes necouvrent pas toutes lesarchives publiquesrela-
tives auxspoliations et auxrestitutions des« biensjuifs ». Il reste encore de nom-
breux ensembles documentaires dontla consultationestsoumiseà dérogation
carils contiennent desinformationssusceptibles de porter atteinte àla vie privée
des individus. Dans cecas, le délai légal de communicabilité est desoixante
ans : ainsi lesdocumentsconservés parla direction desArchives du ministère
desAffaires étrangères(fonds dela Récupération artistiqueà Paris, fonds de
l’Office des biens etintérêts privés à Nantes,fonds deColmar), l’ensemble des
archives conservées parla Caissedes dépôts et consignations, oula sérierelative
à la comptabilité ducamp deDrancy et conservée parle Service des archives et
du musée dela préfecture de Police.Lesdossiers de personnel nesont librement
communicables que centvingt ansaprèsla naissance desindividus :c’est le cas
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des dossiers du personnel duCGQJ22. Les dossiersrelatifsaux affaires portées
devant lesjuridictions ne sontlibrementcommunicables que cent ansaprès leur
clôture :c’est le cas des dossiers des cours dejustice. Cesdélais decommunica-
tion sontsusceptiblesd’être réduitsdansle cadre des nouvelleslois.

Indépendamment de cesrèglesde consultation,l’accèsaux documents
est totalement libre pour le demandeur quisouhaite consulter un dossier, une
fiche ou un papier quile concerne personnellement.

Il a semblé nécessaire d’indiquerdans ceguidel’état actuel dela com-
municabilité desdocuments,telle qu’elledécoule deslois de 1978et de1979,et
même si ces informationssont susceptibles d’êtremodifiéesdans lecourt terme.
Dansle présent ouvrage,la communicabilité desdocuments est par conséquent
indiquée tellequ’elle est en vigueur aujourd’hui.Seuls lesdocuments dontla
consultation est soumise àautorisationsontsuivis dela mention« (dérogation) ».
Tous lesautres dossiers,dont la consultation est libre, nesontsuivis d’aucune
indication particulière.Pour ne pas alourdirle texte, la mention« (dérogation) »
n’apparaît qu’uneseulefois dansle titre lorsquel’ensemble desdocumentscités
ne sont pas librement communicables. Commeil a étédit plus haut,la mention
« (dérogation) » n’est pasvalablepour une personne concernée parle document
en question.

Au départd’une recherchenominative
Le premier objectif de ceguideestdefaciliter les recherches individuel-

les. En raison dumode declassement et dela dispersion des archivesil faut,
avant d’engager toute recherche,réunir desinformations surla personne en
question et sur les servicesd’archives compétents.

Sur la personne recherchée, il est nécessaire de réunirle plus
d’informations possibles sil’on veut avoir unechance de faire aboutir sestra-
vaux. Un nom nesuffit pas pourmener àbien uneétude. Dansla mesure du
possible,il faut connaître :

- le nom et,le cas échéant,le nom de jeunefille;
- le ou les prénoms ;
- la date etle lieu de naissance ;
- l’adresse(c’est souventl’élément le plus fiable, en raisondesmulti-
ples orthographes des noms defamille et des risques d’homonymie) ;
- la date et lelieu d’internement sila personne a étéinternée ;
- la descriptionprécisedes biensrecherchés.
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Pour ce qui est del’adressedes personnes quirésidaient en région pari-
sienne,il est important deconnaître les limites desdépartements dela Seine et
de la Seine-et-Oise.Jusqu’en196423, ces départements ont deslimites qui n’ont
rien à voiravec leslimites actuelles dela ville de Paris. Cettesituation adminis-
trative ades conséquences directes sur lesarchives. Rechercher unbien situé à
Sèvressi l’on ignore que cettecommune appartient sousl’Occupation audépar-
tement deSeine-et-Oisepeutêtresourced’erreur. De même sil’on ignore que
les communes deMontreuil ou de Drancy relevaient du département dela
Seine.La carte placée au terme decette introduction permet de chercher lesdos-
sierslà où ils sontclassés(doc. 1,p. 23).De même,il est important de savoir sile
lieu de résidence dela personne en question estsitué enzone nord ou en zone
sud, car les procédures de certaines spoliations et, defait, le classement desdos-
sierssontdifférentsdans les deuxzones.Enfin certains départementssont tra-
versés par la ligne de démarcation, et cedécoupage peut avoir des
répercussionsdansle repérage des dossiers24.

Surles servicesd’archives compétents,il est nécessaire de connaître les
administrations productrices des documents, et, defait, les servicesd’archives
qui les conserventpours’adresserau bon endroit.Il faut ainsiconnaîtrela pério-
disation del’histoire du camp deDrancypoursavoirs’il faut consulter les docu-
mentsconservés auServicedes archives et du musée dela préfecture dePolice
et àla Caisse desdépôts et consignations, ou au Centre dedocumentationjuive
contemporaine.C’est le principe même de ceguide que dedécrire les archives
en fonction des administrations et des procédures qui les ontproduites et
conservées.

Il reste d’incontournablesdifficultés.

La plusévidenteconcerne lesnoms defamille et leurs variantesortho-
graphiques.Cela touche surtout les nomsd’origine étrangère,notamment polo-
naise, maisaussi des noms depersonnes denationalité française.Serge Klarsfeld
indique, dansla notice technique duMémorial, «qu’un nom comme Schwartz
peut s’orthographierde 156 façonsdfférentes» 25. Cettequestion concernedou-
blement les femmesmariées,veuves ou divorcées, pour lesquelles les recher-
chesdoivent être engagées àpartir de leur nom de jeunefille et de leur nom
d’épouse.

Une autre difficulté découle dufait qu’une mêmepersonne, ou une
mêmefamille, est trèssouventvictime deplusieurs spoliations, puisbénéficiaire
de diverses mesures derestitution et d’indemnisation.La recherchenécessitela
consultation d’un nombre considérable de documents.

Enfin, il existeencore un obstacle qui, danscertains cas, ne pourra pas
être levé : il s’agit des biens pourlesquelsaucunetrace écriterelative à leur
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pillage, leur spoliation, leur restitution ou leurindemnisation ne peut
aujourd’hui être retrouvée.Les raisons sont diverses. D’abord l’absence de
preuveécrite ne signifie pas forcément l’absence despoliation ou de restitution.
Ensuiteplusieurs hypothèsessontenvisageables. On a vu quele pillage laisse
très peu de traces écrites.En matière de restitution, desaccords amiables ont pu
se produire sansêtre consignés parécrit.Certainesfamillesont pu ne pas vouloir
revendiquerleur bien, parcequ’ellesont quitté la Francependant ouaprèsla
guerre,qu’elles estimaient ne rien avoir à réclamer officiellement, ou quecela
n’envalait pasla peine,tant leur entrepriseétait modeste.Lessourcesconsultées
aujourd’hui ne sont pasexhaustives, et on nepeut exclure l’éventualité de
découvertes ultérieures.Enfin, dans le cas defamilles entières exterminées,
aucunedémarche réparatricen’a pu êtreengagée.
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Première partie

Les institutions
et leursarchives
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Le Commissariat général
auxquestionsjuives
et le Servicede restitution

Il peut semblerétonnant de présenterensemble leCommissariat géné-
ral aux questionsjuives(CGQJ) et le Service derestitution des biens desvictimes
des lois etmesures de spoliation.Cependant cesdeuxinstitutions sesuccèdent
dansle temps, au même endroit,à Paris,autour dela place desPetits-Pères,avec
un personnel enpartie commun, et surtout avec desarchives communes.Le pre-
mier organisme,le CGQJ,est chargé, de1941à 1944,de coordonner les mesures
de spoliation à l’encontre despersonnesconsidéréescommejuives. Le second,
le Servicede restitution,a pour mission, de1945à 1951,de restituer les biens
spoliés à leurslégitimes propriétaires ou à leursayants droit.Deux services qui
successivement spolient etrestituent.

Pourassumer au mieux satâche,le Servicede restitutions’installedans
les anciens locaux duCGQJet dispose de sesarchives.Ainsi un même dossier
individuel, dit d’aryanisation, est ouvert par leCGQJet poursuivi parle Service
de restitution.C’estce qui constituel’intérêt et l’originalité de cefondsd’archives
conservé auxArchivesnationalesdansla sous-sérieAJ 38.

Le présentchapitre exposera lerôle du CGQJet du Service de restitu-
tion, puis présenterale contenu deleurs archives.Il repose surl’inventaire
récemment publié par lesArchivesnationales, et établi par Marie-ThérèseCha-
bord et JeanPouëssel26. La publication decet instrument de recherche etla
communication sansréserve au public de cesdocuments ont rendupossible les
travaux dela Missiond’étude surla spoliation desJuifs de France,de ses parte-
naires, et detous ceux quicherchent ce quesont devenus lesbiensjuifs spoliés
pendantla secondeguerremondiale.

Le rôle duCommissariatgénéral
aux questions juives

Le CGQJest institué parla loi du 29 mars1941.Sacréation est précédée
par un ensemble de mesureslégislativesprisespar les autorités allemandes et
l’État français àl’encontre dela populationjuive.
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Rappelons pourmémoire lesprincipaux textes antérieurs àla création
du CGQJ :

- l’ordonnanceallemande du20mai 1940plaçantsousadministration
provisoire lesentreprises importantes pourl’économie et privées de
leurs dirigeants (cette dispositionn’estpas destinée auxJuifs,mais sera
utiliséecontre eux);
- la premièreordonnanceallemandeanti-juivedu 27septembre1940
ordonnantle recensement desJuifs, les définissant etimposant à leur
entreprisele port d’uneaffiche avecla mention« entreprisejuive »;
- le premier statut desJuifs du 3 octobre1940 ;
- la loi du 4 octobre1940sur l’internementdesJuifs étrangers ;
- la deuxième ordonnanceallemande du 18 octobre 1940 sur
l’aryanisationéconomique;
- l’instruction du Militärbefehlshaberin Frankreich (MBF,Commande-
mentmilitaire en France) du 9 décembre1940instituant unServicede
contrôle des administrateurs provisoires(SCAP).

Le CGQJ,dirigé successivement parXavier Vallat (de mars1941à mars
1942),LouisDarquier de Pellepoix (demai 1942àfévrier1944),et CharlesMercier
du Patyde Clam(defévrier à mai 1944),a des attributions plus larges que leSer-
vice de contrôle des administrateurs provisoires quilui estrattaché enjuin 1941et
fusionneavecla direction del’Aryanisationéconomique enmai 1942.Le CGQJest
rattachéd’abordà la vice-présidence duConseil,puis auministèrede l’Intérieur,
etenfin, en application dela loi du 6mai 1942,auchef du gouvernement.

Dès sa création,leCGQJa deuxcabinets,l’un àVichy, à l’hôtel d’Alger,
l’autre à Paris, 1 place desPetits-Pères,dansles locaux quiappartenaient àla
banqueDreyfus et qui abritaientle Servicede contrôle des administrateurspro-
visoires. Les services administratifs et financierssont installés au2 rue des
Petits-Pères.La direction del’Aryanisationéconomique est située au 1 rue dela
Banque27 (pour lessections du département dela Seine) et au 8 rue Greffuhle
(pour la province). La Section d’enquête et de contrôle est également rue Gref-
fuhle. Enfin les services juridiques sont installés au 17 rue
Notre-Dame-des-Victoires.

Les pouvoirs duCGQJs’étendent surla zone sud comme surla zone
nord, ainsi quetoutes lesadministrations del’État français.Ses missionssont
quadruples.Premièrement,il prépare les texteslégislatifset réglementaires rela-
tifs auxJuifs etexamine lesaffairescontentieuses concernant les personnes.À ce
titre, c’est le CGQJqui élaborele secondstatut desJuifsdu 2 juin 1941.Cetravail
est mené parle Service dela législation et ducontentieux,dénomméensuite
direction desAffaires juridiques.Deuxièmement,le CGQJparticipe activement à
la recherche desinfractions austatut desJuifs età la traque despersonnes :c’est
le rôle dela Police auxquestionsjuives (PQJ), puis dela Section d’enquête et de
contrôle (SEC).Troisièmement,la loi du 29 novembre1941 institueauprès du
CGQJ un organed’assistancepublique juive, dénommé Union générale des
Israélites de France (UGIF). Son article 1 précise que «cette Union apour objet
d’assurer la représentationdesJuifs auprès despouvoirs publics, notamment
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pour les questionsd’assistance, deprévoyance et de reclassementsocial ». Son
financement est assuré parla dévolution desbiens des anciennesorganisations
juives, par un prélèvementautomatique sur les produits del’aryanisationet par
des cotisations individuelles.Enfin, le CGQJest chargé de centraliser lesmesures
prisesen vue del’élimination desJuifsde l’économie française :l’aryanisation
économique recouvresatâche principale etle plusgros de son personnel et de
ses papiers.La direction del’Aryanisationéconomique est eneffetla plus impor-
tante desdirections duCGQJ(doc. 2, p.30).

La loi du 22 juillet 1941est la clé de voûte des spoliations.Elle pose
comme principel’élimination de l’influencejuive de l’économienationale. Son
article 1 définit l’étendue despouvoirs du CGQJ et des administrateurs
provisoires.

« LeCGQJ peutnommer unadministrateur provisoireà :
1˚ Toute entrepriseindustrielle,commerciale, immobilière ou artisanale,
2˚ Tout immeuble,droit immobilier ou droit aubail quelconque,
3˚ Tout bien meuble,valeur mobilière ou droit mobilier quelconque,
lorsque ceux à quiils appartiennent, ou quilesdirigent, ou certains
d’entre euxsont juifs. »

Deux exceptions limitent en théorie les prérogatives de
l’administrateurprovisoire. La première concerne les valeurs et obligations
émises parl’État français, les sociétés ou les collectivitéspubliquesfrançaises.
La seconde estrelative « aux immeubles ou locauxservant à l’habitation per-
sonnelle desintéressés, de leursascendants oudescendants, et aux meubles
meublants qui garnissentlesditsimmeubles ou locaux». La réalité est souvent
plus dure quela loi, et la notion d’habitationpersonnelle et de meublesmeu-
blants estinterprétée de façonabusive par les administrateurs provisoires.Il
arrive ainsi que lesbiens mobiliers personnelssoient vendus aumême titre
que le matérield’une entreprise.

L’organisation dela direction del’Aryanisation économiqueestsubdi-
visée en unedirectioncentrale et des directions régionales,installées,pour la
zone nord,à Angers, Bordeaux,Châlons-sur-Marne, Dijon,Laon, Lille, Nancy,
Orléans,Poitiers,Rennes etRouen, et,pour la zone sud,à Clermont-Ferrand,
Limoges,Lyon, Marseille,Niceet Toulouse.La direction del’Aryanisationécono-
mique couvre non seulement lesaffairesgénérales, mais aussi lesbiens des
départements dela Seine, dela Seine-et-Oise et dela Seine-et-Marne.
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En raisonde l’importance des bienssitués dansle département dela
Seine, plusieurs sectionséconomiquessontcréées.Leur nombre etleur dénomi-
nationvarient entre 1941et 1944,mais le principe apparaîtdansle tableau sui-
vant :

Sections économiquesdéfinies pour le département de laSeine

*La sectionI est subdivisée enquatre sous-sections enraison de son importance : ellerepré-
senteplus du tiers des dossiers du département dela Seine.
** Les dossiers delasectionIV, chargée ducommerce dedétail, ont été répartisdans lesdiffé-
rentes sections enfonctiondu secteur économique concerné.Voir AJ 38/ 724.
*** Les dossiers individuels de cette sous-section, chargée dela circulation des capitaux et des
coffres-forts,n’ont pas été retrouvés.
**** Marchés de Vernaison, Biron, JulesVallès,et Clignancourt.

La clarté de cedécoupage économique ne doit pasfaire illusion. À
l’évidence, lesagents dela direction del’Aryanisationéconomique ontsouvent
du mal à répertorier tel commerce outelle entreprisedans unsecteur écono-
miqueprécis.Pour nedonnerqu’un exemple,la distinctionentre la confection
et la mode n’est pas rigoureuse. Desbienssituésà Paris oudansla zonenord
peuventavoir unesuccursaleen zonesud.Lesdossiers de province sontregrou-
pés dansla sectionIX : ils sont instruits enzonenord parla préfecture, et en
zone sud parla direction régionale ;il n’y a pas de répartition économique des
bienspour la province, sauf enzone nord où les immeubles etles entreprises
sont souventclassés séparément.

La direction del’Aryanisation économique s’occupe dela nomination
et dela relève des administrateurs provisoires, dela tenue desfichiersalphabéti-
ques, topographiques etéconomiques des biens et des administrateursprovisoi-
res, et dela rémunération desadministrateurs provisoireset des commissaires
aux comptes.Elle contrôle le déroulement del’aryanisation endonnant son
accord ou en mettant sonveto aux décisions des administrateurs provisoires,
qu’il s’agisse deventes ou de liquidations.
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Au terme de sesactivités, et d’après sespropresstatistiques datées de
juin 1944, la direction del’Aryanisation économiquea ouvert 31 212 dossiers
pour le département dela Seine et11 157pour les autresdépartements dela
zonenord. Les archives dela direction del’Aryanisation économique necom-
portent pas dechiffres précispour la zone sud28.

Le rôle du Service derestitution
Le Service derestitution est créé parla décision du30 janvier 1945 et

rattaché àla direction duBlocusdu ministère des Finances.Dirigé parle profes-
seurÉmile Terroine, puis, àpartir d’avril 1946,par André Braun,il est installé
dans leslocaux duCGQJ(1 rue dela Banque,17rue Notre-Dame-des-Victoires
et 8 rue de Greffuhle) puis déménage, enavril 1946,71 boulevardPéreire. Une
partie de sonpersonnelavait travaillépour le CGQJ.Comme l’indique unenote
dela direction du Blocus datée de l’automne1944,« il y a un très grand intérêt à
conserver, danstoute la mesure dupossible,le personnelactuel, en raison de sa
connaissance desdossiers»29. Les effectifs du Servicede restitution évolueront
jusqu’à atteindre180personnes en septembre1945.

Le Service derestitution est chargé de l’application destexteslégislatifs
et réglementairesrelatifs à la nullité desactes despoliation.Sesmissionssont
doubles.La première découle de l’ordonnance du 11avril 1945 etest relative
aux biensmobiliers retrouvés surle territoire français.La secondedécoule de
l’ordonnance du21 avril 1945et concernele suivi des dossiers d’aryanisation en
vue dela restitution desbiens et dusignalement desbiens nonrevendiqués au
ministère delaJustice.En outre,leservices’estchargé de restituer aux intéressés
les piècesd’identité, notamment des actes de baptême outout autre document
justificatif, rassemblées parle Servicedu statut despersonnes.

Le Servicede restitutioncalque son organisation sur celle duCGQJ :
une direction centraleà Paris, chargée des départements dela Seine, dela
Seine-et-Oise et dela Seine-et-Marne et desautres départements de l’ancienne
zonenord ; des délégations régionalessontcréées àLimoges,Lyon, Marseille,
Nancy, Nice et Toulouse30.

Pour les biensmobiliers, le Service de restitution met enoeuvre
l’ordonnancedu11 avril 1945.Sesprérogativesselimitent aux meubles retrouvés
enFrance,ceuxemportéshorsduterritoire national relevant del’Office des biens
et intérêts privés.Au sein du service, uneCommission est constituéepourclasser
lesmeubles endeux catégories, lesmeubles qui sont identifiables etceux qui ne
le sontpas.L’ensembleest confié à l’administrationdes Domaines.Les meubles
identifiables,dont un trèsgrandnombre depianos,sontexposés aupublic. Les
propriétaires victimes de pillage adressent des inventaires auServicede restitu-
tion. Quandle Service de restitutionretrouve des biens et parvient à lesidentifier
grâce aux inventaires reçus,il les rend au propriétaire légitime etdresse un
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procès-verbald’objet mobiliers identifiables. En cas de litige, le spolié peut
s’adresserau juge de paix qui tranche, notammentquand unmême objet est
revendiqué parplusieurspersonnes.Lesmeubles etobjetsdomestiquesnoniden-
tifiables sont remisà l’Entr’aide françaiseprésidée par Justin Godart.Cet orga-
nisme, qui reprend lesattributions du Secours national, est chargé de les
distribuer aux spoliés nécessiteux et autorisé àvendre,à leur profit, les objets
vétustes.

Quant auxdossiers d’aryanisation,le Servicede restitutionadresse des
circulaires,en septembre-octobre1945puis enfévrier 1946,aux spoliés, com-
munément appelées« circulairesTerroine », pour connaîtrele sort desbiens
aprèsla Libération.En fonction des réponses,le Servicede restitution classe les
biens, et defait les dossiers endeuxcatégories : lesbiens« revendiqués »et les
biens« nonrevendiqués». Ce classement est à considéreravecprudence etjus-
tifie l’utilisation des guillemets.En effet, la première catégoriecomprend les
bienspour lesquelsle propriétaire indique au verso dela circulairequ’il a récu-
péré sonbien àl’amiable ou qu’il a engagé une procédurejudiciaire pour le
recouvrer.Cependantla restitutionpeutêtreseulementpartielle, parexemple si
elle concerne seulementl’entreprise, et nonle mobilier ou le matériel. La
secondecatégoriecomprend lesbiens quia priori n’ont pas été restitués.Mais il
peuts’agirde biens qui ont étérestituéssans donnerlieu à une trace écrite.C’est
le cas d’un certain nombre de restitutions opérées àl’amiable, sans pro-
cès-verbal.Beaucoup decirculairessontrestéessans réponse ou ont été retour-
nées au Service de restitutionavec leurenvelopped’origine qui portela mention
« retourà l’envoyeur», « n’habitepas à l’adresseindiquée ou encore « déporté».
Dans ce casil arrive que la restitution ou l’indemnisation intervienne tardive-
ment, sans que le dossiersoit reclassédansla catégorie des« biensrevendi-
qués». Au terme de cetravail d’envoi de circulaires etd’examen des réponses,le
Servicede restitutionadresse àla Chancellerie leslistesde biens non revendi-
quéspour quesoient nommés des administrateurs séquestres.

L’enveloppe qui sert àl’envoi de la « circulaireTerroine » et qui est
retournée auServicede restitution, estsignificativeen raison del’en-têtedu Ser-
vice de restitution imprimépar-dessus celui duCommissariat général auxques-
tions juives, les mentions« déporté », « absent »,« n’habite pas à l’adresse
indiquée », « partisanslaisser d’adresse», « partivers une destinationinconnue»,
ou encorele tamponindiquant que« le papierestrare, économisez-le» (doc.10,
p. 95).

Par ailleurs, en application de l’ordonnance du14novembre1944,les
administrateurs provisoires sont tenus dedéclarer au ministre desFinances les
biens, droits etintérêts qui leur ont été confiés, etle sort de ces biens.En cas de
litige, le Servicede restitution transmet auServicede contrôle des administra-
teurs provisoires(SCAP), créé par décret du2 février 1945et rattaché au minis-
tère dela Justice, les dossiers des administrateurs provisoires et les plaintes
formulées par les spoliés.À noter que ceServicede contrôle portela même
dénomination quecelui créépar lesautoritésallemandes endécembre194031.
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Le Service de restitutiontravaille en liaisonavec la Commission de
récupération artistique à quiil transmet les dossiersrelatifs aux oeuvresd’art,
avecl’Office des biens etintérêts privéspour tous les objets emportés hors de
France, et avecle ministère dela Reconstruction et del’Urbanismepour les cas
relevant des indemnisations autitre des dommages deguerre.En outre, le Ser-
vice de restitution a servi,comme la Caisse des dépôts etconsignations,
d’interlocuteurà l’Office des biens et intérêts privésdansl’instruction des dos-
siers de remboursement ouverts autitre deslois du 16 juin 1948(rembourse-
ments des prélèvements) et du23 avril 1949(Alsace-Moselle)32.

Rattachéà l’origine à la direction duBlocus, puis àla direction des
Finances extérieures, leService derestitution est transféré àla direction dela
Comptabilitépublique enfévrier 1952.Au début des années soixante,lors de
l’application dela loi BRüG,c’est la sous-directionF « Réparationdes mesures de
spoliation qui, à l’intérieur de la direction dela Comptabilitépublique, gère
encorelesderniers dossiers duServicede restitution.

Lesarchivesdu Commissariatgénéral
auxquestionsjuives et du Servicederestitution :
la sous-sérieAJ 38 desArchivesnationales

L’inventaire des archives duCGQJet du Service de restitutionpermet
d’entreprendre des études générales et historiques,comme des recherches per-
sonnelles. Depuisl’arrêté du 13mai 1998relatif à l’ouverturede fondsd’archives
publiques concernantla période 1940-1945l’ensemble des dossiers dela
sous-sérieAJ 38est librement communicable.Seulela consultation des dossiers
du personnel duCGQJ nécessitel’accord du directeur desArchives de France
(AJ 38 / 6277à 6352).

Le ministère des Financesaversé lesdossiers duCGQJet du Service de
restitution auxArchivesnationales entre1948et 1998.

L’ensembledu fondsd’archivesreprésente prèsd’un kilomètre linéaire
de papiers,dont plus des deux-tierssont constitués dedossiers individuels
d’entreprises.

Les dossiersgénéraux

Les dossiersgénéraux duCGQJ

Il est impossible de synthétiserici la richesse des dossiers généraux du
CGQJet particulièrement dela direction del’Aryanisationéconomique.L’activité
du CGQJa généré detrèsnombreuxdossiers de principe, particulièrement au
sein dela direction del’Aryanisationéconomique(AJ 38 / 617à 1100).
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Les dossiers généraux du Service de restitution
La correspondance duService de restitution est intéressantepour

connaître les affairestraitées.Une partie est classéedansl’ordre alphabétique
des personness’adressant auServicede restitution(AJ 38 / 5869à 5872). Une
autrepartie dela correspondance estclasséedansl’ordre chronologique etper-
met de suivre l’évolution desquestionsposées et des solutions apportées
(AJ 38 / 5852 à 5867)33. Les dossiers généraux mettent en évidence lesliens
constants que leService de restitutionentretient avec ses différentspartenaires,
les services du ministère des Finances,l’Office des biens etintérêts privés,la
Commission de récupération artistique, le ministère dela Reconstruction et de
l’Urbanismeet les préfectures(AJ 38 / 5873à 5876).

Les dossiersgénéraux du Service decontrôle
des administrateurs provisoires

Les archives duService decontrôle des administrateurs provisoires,
créé en décembre1940,sont réunies avec celles duServicede contrôle des
administrateurs provisoires desbiensisraélites,institué enfévrier 1945et sup-
primé en août1948.Cettemême appellation,donnantlieu à un seulsigle, le
SCAP,estsourced’ambiguïté, mais ellerecouvre des archives complémentaires
et souventindissociables.

La correspondance duServicede contrôle des administrateurs provisoi-
res de1945à 1948(AJ 38 / 1109à 1133)permet de suivre lesaffairestraitées
quotidiennement par sesagents. Desdocumentsgénéraux renseignent sur
l’organisation et les activités du Service decontrôle des administrateurs provisoi-
res en liaisonavec leService derestitution et les différentsservices du ministère
delaJustice. Denombreuxregistres récapitulent lesversements etprélèvements
issus del’aryanisation(AJ 38 / 6411).Sur les administrateurs provisoires dela
période deguerre, les documents sontvariés etconcernentleur nomination,
leur rémunération,leur remplacement ou leurrelève, et les plaintes formulées
contre eux àla Libération.

Les fichiers
Les Archives nationales conservent unensembleconsidérable de

fichiers originaux produits parle CGQJet le Service de restitution. Ilssont le
point de départ des recherchesindividuelles. Pour des raisons matérielles de
sécurité (déclassement, dégradation ou perte defiches), ces fichiers nesont
consultables quesousforme demicrofilms34. Cesfichiersdonnent desinforma-
tions surl’identité de la personnespoliée, son adresse, le (ou les) nom(s) de
l’administrateurprovisoire etle numéro du dossier.Mais ils n’indiquent pasla
cote du cartondans lequel est conservé ledossier : il faut se reporter à
l’inventaire pour l’y repérer. Ces fichierssont d’une grandeprécisionpour le
département dela Seine, maisplus lacunairespour le reste dela zonenord et
toutela zonesud. Pourle département dela Seine, ondispose defichiersalpha-
bétiques(doc. 3, p. 37), topographiques (par nom derue), numériques(par
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numéro de dossier), etd’un certainnombre defichierséconomiques.Lesfichiers
topographiques sont souvent lesplus utiles pour entreprendre uneétude. Il
reste néanmoins unedifficulté qui tient aufait que les dossiers sontfichés à
l’adressede l’entreprise et non du domicile du propriétaire. Parfoisil s’agit d’une
seule etmême adresse,mais la plupart dutemps, ellessontdistinctes, etil est
important de connaître au moinsl’adressedu commerce.Les fichiers numéri-
ques nesont pasfacilesà utiliser si l’on ne connaît pas au préalablele numéro
du dossier recherché.Les numéros ont été donnés parla direction de
l’Aryanisationéconomique au fur et à mesure del’ouverture desdossiers.

La sous-sérieAJ 38conserve desinstruments derecherche complémen-
taires établis parle CGQJet permettant lerepérage des dossiers : les répertoires
alphabétiques et numériques(AJ 38 / 6414 et6415)permettent de retrouver des
personnes ou des biens nonrepérés parailleurs.Les répertoires alphabétiques
sont intéressants carils présentent,dans l’ordre alphabétique despersonnes
pour lesquelles un dossier est ouvert,le nom et l’adresse dela personne,le nom
de l’administrateur provisoire etle numéro du dossier.Pour les départements de
la Seine, dela Seine-et-Oise et dela Seine-et-Marne, ondispose desregistres
numériques quisont tenus aufur et à mesure del’ouverture desdossiers et
contiennent lesinformations suivantes : numéro du dossier, nom etadresse dela
personne, nom del’administrateur provisoire.L’intérêt de ces registres numéri-
quesestde permettre de confirmer, lorsqu’on trouve unefiche au nom dela per-
sonnerecherchée mais quele dossierestmanquant,qu’il y a bien eu un dossier
ouvert. Ils permettentaussi de savoir, parleurs annotationsmarginales, si un
dossiera été annulé ous’il a changé de numéro.

L’ensembledes dossiers d’aryanisationa fait l’objet d’une indexation
informatisée quisera prochainementaccessible sous formed’unebase dedon-
nées. Cettebase contient les nom et prénoms dela personne dontle bien afait
l’objet d’un dossierd’aryanisation,le nom dela commune oùestsituéle bien,le
numéro du département, et lesréférences de carton et dedossier dela sous-série
AJ 38.Pourla ville deParis, estindiqué le numéro de l’arrondissement, mais pas
le nom dela rue.Malgré cette imprécisionpour Paris,cettebase de données per-
met de pallier lesdifficultés rencontrées lors dela consultation desfichiers origi-
naux et deréunir des informations portant sur unnom, un bien ou une
commune.
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3. Fiche d’un tailleur extraite du fichier alphabétiquedesentreprises du département de laSeine.
AN, AJ 38/1173.
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Les dossiersindividuels
La majoritédes dossiers individuels dela sous-sérieAJ 38 est constituée

de dossiers ouverts parle CGQJet complétés par le Service de restitution.C’est
le cas des dossiersd’aryanisationet des dossiers d’administrateurs provisoires.
Cesdeuxséries de dossierssont la base de toute recherche individuellerelative
à une spoliation.

Les dossiersd’aryanisation

Il serait plus exact de parler de dossiers d’aryanisation et de restitution,
puisqu’ils sont ouverts parle CGQJet clos parle Service derestitution.

Il est impossible de chiffrerexactementle nombre de ces dossiers :il
estde l’ordre de 62 000.Mais ce chiffre ne correspondni à un nombre de per-
sonnes, ni à un nombre debiens. Unepersonne peutdonnerlieu à l’ouverture
de plusieurs dossierssi elle possède desbiensdifférents, ousi elle a étécon-
trainte de déménagerle siège de sonentreprise.Un dossierpeutconcernerplu-
sieurs biens, notamment en cas de succursales oud’entrepôts, maisaussi
plusieurspersonnes, sielles sontassociées ou actionnaires d’unemême entre-
prise.Enfin, pour unbien situé en province, un dossierpeut être tenu parla
direction del’Aryanisationéconomique et un autre parla préfecture oula direc-
tion régionale.Pour toutes ces raisons, onestime que les62 000dossiers conser-
vés auxArchives nationalescorrespondentà un nombreinférieur debiens qui
doit être compris entre45 000 et 55 000.

Sur la couverture ouà l’intérieur du dossier, le moindre indice est
important.

Les couvertures des dossierssont riches d’informationsmanuscrites :
nom du propriétaire, raison sociale et adresse del’entreprise,numéro dudos-
sier, numéro dela section de rattachement, nom del’administrateur provisoire.
Parfois les numéros des dossiers complémentaires,appartenant aumêmepro-
priétaire,sont indiqués.Les lettres« R et « NR » signalentle classement du bien
« revendiqué »ou « non revendiqué». Parfoisune mentionmanuscriteindique
quele dossiera été consulté, et à quelle date, partelle personne dela famille ou
un mandataireaprèsla Libération :c’estsouventla seule trace de consultation ou
de réclamation du bien par unmembre dela famille.

Au verso dela couverture, les principales étapes de l’aryanisationsont
résumées,avec lesinformations suivantes : nom, adresse etdate denomination
de l’administrateur provisoire ; nom du commissaire auxcomptes ; date dupre-
mier rapport del’administrateurprovisoire; montant dela rémunération de
l’administrateur provisoire et du versement àla Treuhand ;décision(liquidation
ou vente) ; date dela vente ;date del’homologation dela vente par lesautorités
occupantes;versement del’actif ; date du rapport defin de gestion de
l’administrateur provisoire ;observations.

À l’intérieur des dossiers, on trouve naturellement des informations sur
les commerces, les entreprises ou lesimmeubles, etla trace desprocédures
engagéesen vue de leur aryanisation35. Mais les dossierscomportent aussi des
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renseignementsmultiples et multiformes sur lespersonnes et surleursbiens. On
peut connaîtrele détail desmeubles,matériels, objets, ou mêmeoeuvresd’art
possédés et vendus ; desphotographies ou des planssontparfoisjoints àtitre de
preuve(doc. 25 et 26, p. 118-121). On peutavoir aussi des informations sur les
comptesbancaires et les établissements bancaires despropriétaires.Quant aux
personneselles-mêmes, onpeutconnaître leur destinée, leur situationmatrimo-
niale, leurs déménagementssuccessifs, leurs problèmes de santé, leursdate et
lieu d’arrestation ou d’internement. Onpeut trouver des photographies, ou plus
souvent des arbresgénéalogiques de leurfamille fournispour tenter de contes-
ter les mesuresd’applicationcontre lesJuifs. Lorsqueleur bienest susceptible
d’être vendu, le dossier comprend despièces justificatives de l’aryanité des
acquéreurs potentiels : on trouve quantité de piècesd’étatcivil, d’actes de nais-
sance, decertificats debaptême ou demariage(doc. 27,p. 122). On ne peut
qu’être consterné parla paperasserie produite parle CGQJet s’interrogerdevant
tant d’informations privées réuniesdansle but d’exclure unepopulationprécise
de la société française.

Les dossiers d’aryanisationcontiennent aussi deslettres ou des indices
de dénonciations.Cespapierssontparfois regroupésdans desdossiers particu-
liers 36. Dans unrapport daté du14 novembre1944et adressé auCommissaire
général dela République dela région Rhône-Alpes,le professeur Terroine
exprime sansfard sa consternation :

« Cesdénonciations portent non seulement sur ladétection desisraélites
quelsqu’ils soient, propriétairesd’entreprises,de commerces ou d’immeubles ou
non, maisaussi surl’activité d’aryenssuspectés desympathie àl’égard desisraé-
lites. C’estainsi qu’on trouve desdossiers au nom duCardinal Gerlier, du Pas-
teurEbrhardt,PrésidentduConsistoireprotestant,de PaulClaudel, renfermant
des documents oùl’attitude, non seulement anti-raciste mais aussi
anti-allemande deces personnalités,eststigmatiséedanslestermesles plus vul-
gaires,par desagents de basétage.

Il estinfinimentplusdouloureux deconstater quecetteplaiehideuse de
la dénonciations’estétendue à toute lasociété. À côté de la conciergedénonçant
un locataire, l’ouvrier un camarade,le commerçant desclients, on y trouve
médecins et avocats jaloux du succès de leurs confrères juifs etmême unofficier
supérieuroffrant auCommissaired’employerlesloisirs desa retraitepour dépis-
ter des israélites...» 37

Repris par le Service de restitution, cesmêmes dossierssont très sou-
vent enrichis de pièces postérieuresà la Libération.Certaines d’entre ellesvont
au-delà desannées cinquante.Le documentdécisif estla circulaire envoyée par
le professeurTerroine.Remplie etretournée par son destinataire, elleapporte
des informations importantes surle sort du bien aprèsla guerre. Retournée au
Servicede restitutionavec sonenvelopped’origine sur laquellefigure les men-
tions « retourà l’envoyeur » ou « n’habite pas à l’adresse indiquée »,elle ne
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signifie pas obligatoirement quela personnedestinataire adisparu (doc. 28,
p. 123 et 124).Toutes cesinformations -positives ounégatives -sont despistes
permettant de poursuivrela recherche.

Le dossier peutencore sepoursuivre au-delà dela circulaire38. On peut
trouver trace de sa transmissionà différents services : le ministère dela Recons-
truction et del’Urbanismeen casde demanded’indemnisation desdommages
de guerre(doc. 29 et 30,p. 125), la cour dejustice encasde procédure engagée
contrel’administrateur provisoire ou l’acquéreur.Il peut aussicontenir despiè-
ces relativesà l’instructiondes demandes de remboursements autitre dela loi du
16 juin 1948.Les pièces les plus récentesconcernentla communication du dos-
sier à la Commission desexperts du Fondssocial juif unifié dans le cadre de
l’application dela loi BRüG(doc. 31 et 32, p. 126).

Les dossiersd’administrateurs provisoires

Les dossiers d’aryanisationdoiventêtre complétés par lesdossiers des
administrateurs provisoires. Ces dossierscontiennent desinformations surla
candidature des administrateursprovisoires,leur nomination, sur leurrémunéra-
tion, sur les affaires traitées, et surl’état de leur gestion àla Libération.Il arrive
que le dossier contiennele dossier de plainteinstruit à partir de1945par le Ser-
vice de contrôle des administrateurs provisoires, voire une informationsignalant
la transmission dudossier àla cour dejustice.

Les autres séries dedossiersindividuels

Si un bienn’a pu être retrouvédansla série des dossiers d’aryanisation,
il faut s’assurerqu’il n’existe pas undossierdansla série des affaires non suivies
(AJ 38 / 5753à 5757)ou danscelle des dossiersinstruits par les autoritésalle-
mandes(AJ 38 / 5758 à 5769). Les dossiers soumis au servicejuridique
(AJ 38 / 5726 à 5752) et ceuxcontrôlés par les commissaires auxcomptes
(AJ 38 / 5568à 5725)peuvent apporter desinformationscomplémentaires.Ces
séries de dossiers nesont pas dotéesd’index nominatif.

Rassemblées parle Servicede restitution, des séries dedocuments ne
sont pas à proprementparler des dossiers individuels, maisrépondent àla
même fonction de renseigner sur desindividus précis :il s’agit notamment des
lettres de spoliésadressées auServicede restitution et classées parordre alpha-
bétique des expéditeurs(AJ 38 / 5909à 5927),et des déclarations d’acquisition
de biensjuifs classéespar ordre alphabétique des acquéreurs(AJ 38 / 5979 à
5987).

Enfin la série des dossiers individuels se termine pardeuxcatégories de
dossiersinstruits parl’Office des biens etintérêtsprivés :les dossiers dela loi du
16juin 1948(AJ 38/ 5989 à 6131)et de la loi du 23 avril 1949(AJ 38 / 6132à
6246).Lesdossiers étantclassésdansl’ordre numérique, seuls lesfichierscorres-
pondantspermettentd’identifier l’existence etle numéro du dossier recherché.
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Les sourcescomplémentaires
Le présentguide aparmi sesprincipauxobjectifs la présentation des

sources et desarchivesqui complètentla sous-sérieAJ 38 desArchivesnationa-
les. Elles serontdoncdécrites tout aulong de cet ouvrage.

Cependant uneplace particulière revient auxdocumentsconservés par
le Centrede documentationjuive contemporaine(CDJC).Il s’agit d’archivespro-
venant duCGQJet rassemblées par lesfondateurs du Centre de documentation
juive contemporaine àla Libération.Lespapiers lesplus importantsproviennent
de la direction régionale del’Aryanisation économique de Toulouse et de
l’Union générale des Israélites de France.Les différents fichiers du Centre de
documentationjuive contemporaine permettent derepérer précisément les
documentsrecherchés qui sont,la plupart du temps,analysés et fichés pièce à
pièce.
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La Caissedesdépôts et consignations

La Caisse desdépôts et consignations(CDC)joue un rôle centraldans les
procédures de spoliation et derestitution.La loi du 22 juillet 1941chargela Caisse
des dépôts et consignations de recevoir toutes lessommesissues dela spoliation.

Le rôle de laCaissedesdépôtset consignations

Historique
Depuis sacréation en1816, la Caisse des dépôts etconsignationsa

pour mission de recevoir, d’administrer et de restituer lessommes etvaleurs
mobilières qui luisontconfiées enapplication detexteslégislatifsou réglemen-
taires, ou parsuited’une décision administrative oujudiciaire.

Les sommes ouvaleurs mobilièressontreçues parla Caissedes dépôts
et consignationssousforme de dépôts ou de consignations.Les dépôts sont
ordonnés par les pouvoirs publics etnécessitent une protectionparticulière ou
un contrôlerenforcé.Les consignations sont dessommesprésentant un carac-
tère litigieux etservant de garantie à une obligationentredeuxparties.

La Caisse des dépôts etconsignationsn’est pas habilitée à recevoir
d’autrestypes de biens que des sommes ou desvaleurs.Elle n’a jamais reçu
d’objet, de bijou, d’oeuvre,de meuble, nia fortiori d’immeuble.

À Paris etdansle département dela Seine, les dépôts etconsignations
sont reçus parle Caissiergénéral dela Caissedes dépôts et consignations.En
province,la Caissedes dépôts et consignations s’appuie sur les services destré-
soriers payeursgénéraux quisont lespréposés dela Caisse desdépôts et consi-
gnationsdans leschefs-lieux de département.

Le rôle de la Caissedesdépôtset consignations
dans lesspoliations

La loi du 22 juillet 1941« relative aux entreprises,biens etvaleurs appar-
tenantaux Juifs désignela Caissedes dépôts et consignations comme récep-
tacle des sommes produites parl’aryanisation.

À ce titre, la Caisse des dépôts etconsignationsreçoit lessommes
suivantes :

- les réalisations opérées par les administrateurs provisoireset
l’administrationdes Domaines, etprovenant dela gestion, dela vente, ou
de la liquidationdesentreprises, commerces,immeublesou actions39,
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- 50 % des soldes des comptesdéposésdans lesétablissements de cré-
dit et lescharges d’agents dechange de zone occupée,égaux ou supé-
rieursà 10000 francs au31 décembre1941,
- 100% des soldes des comptes déposésdans lesétudes de notairesde
zoneoccupée, supérieursà 10000 francs,
- les sommes déposées parlesdétenus du camp deDrancy lors deleur
internement.

La loi du 22 juillet 1941définit les procédures de dépôtà la Caissedes
dépôts et consignations.Deux comptes sontouverts :

- le compte501au nom dela personnespoliée, autitre de « consigna-
tions juives », représentant90 % du total versé.Si une mêmepersonne
est concernée par plusieurs mesures (aryanisation de sonentreprise,
prélèvement sur soncomptebancaire,sommedéposéeà l’entrée de
Drancy...), les différentesconsignations sont enprincipe regroupées
sur un mêmecompte,mais desexceptions existent, et onpeut trouver
plusieurs consignations au nomd’une seulepersonne;
- le compte511 au nom duCGQJreprésentant10 % en général du
total versé.Cecomptedoit servirà alimenter une caisse de solidarité en
faveur des Juifs indigents età couvrir lesfrais d’administration provi-
soire des entreprisesdéficitaires. Uncompte estouvert àla direction
générale dela Caisse desdépôts etconsignations àParispour la zone
occupée, unautreà la trésorerie générale de Clermont-Ferrandpour la
zonesud.

L’ordonnanceallemande du17 décembre1941 imposeaux Juifs de
zone occupéele paiement d’uneamended’un milliard de francs.L’Union géné-
rale des Israélites de Franceestchargéed’en répartir lemontantentre ses mem-
bres.Le paiement del’amende est effectué endeux temps. Enpremier lieu, et
pour le versement du premier quart del’amende,l’Union générale des Israélites
de Franceemprunte auprès de29 établissements bancaires dessommesissues
du prélèvement de50 % sur les comptes dedépôt supérieursà 10000 francs.
Pour recueillir cessommes, un compte est ouvert au nom del’Union générale
des Israélites de France àla Caissedes dépôts et consignations.En secondlieu,
la Caisse desdépôts et consignations achète une partie destitres consignés
auprès del’administration deDomaines et versele montant de ces ventes àla
Reichskreditkasse.

Le rôle de la Caissedes dépôtset consignations
dansles restitutions

Restitution dessommesconsignées
au titre de la loi du 22 juillet 1941

Enapplication de l’ordonnance du 14novembre1944,la restitution des
sommesconsignéesencore disponibles surle compte ouvert au nom duspolié
est effectuée sur sademande oucelle de ses ayants droit.

L’ordonnance du21 avril 1945exige la restitution desbiensayant fait
l’objet d’actes de disposition.Lesréférés des tribunauxcivils ou des tribunaux de
commerce constatantla nullité des actes de spoliationordonnentà l’acquéreur

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



de restituer lebien aupropriétaire dépossédé.L’acquéreur reçoitle prix devente
déposé àla Caisse des dépôts etconsignations, augmenté desintérêts, etdansla
mesure oùla consignationn’a pasfait l’objet de prélèvement. Dans cedernier
cas, l’acquéreur« subrogé», c’est-à-direprenantla place du spolié,effectuedes
démarches auprès del’Office des biens et intérêts privésqui, autitre dela loi du
16 juin 1948,rembourseles prélèvements.

Restitution des titres achetés
par la Caisse des dépôts etconsignations

L’ordonnancedu 21 avril 1945reconnaît égalementla nullité des ces-
sions detitres effectuées parl’administration des Domaines.La Caissedes
dépôts et consignationsrestitue lestitresaugmentés desdividendeséchus. Cette
dispositionl’oblige à racheter destitrespoureffectuerla reconstitution despor-
tefeuilles.

Drancy
En application de l’ordonnance du14 novembre1944,la Caissedes

dépôts etconsignationsprocèdeà la déconsignation des comptesouvertspour
les internés du camp deDrancy ou leurs ayants droit qui en fontla demande.
Seuls 178 comptessont déconsignésavant 1951.Tous les autres, soit7 204
comptes,sontatteints parla déchéance trentenaire àpartir de1973,et leurmon-
tant estreversé àl’État.

Consignations effectuées au titre desrestitutions
Le décret du2 février 1945ordonnele versementà la Caisse des dépôts

et consignations des sommesencoredétenues par les administrateurs provisoi-
res ou les officiers ministériels etpublics(dont lesnotaires).Cessommes sont
déconsignées sur simpledemande duspolié ou de ses ayants droit.

Le décret prévoit également que les administrateurs provisoires rever-
sent au spoliéle trop-perçu de leurs honoraires.Dansle cas de plusieurs patri-
moinesgérés par un mêmeadministrateur provisoire, lessommes sontverséesà
la Caisse desdépôts et consignationssous letitre « reversementd’honoraires
d’administrateursprovisoires »et seront remboursées parla loi du 16juin 1948.

Remboursement desprélèvements
La loi du 16juin 1948 est relative auxremboursements desprélève-

mentseffectués enapplication deslégislationsd’exception.À ce titre, les prélè-
vementseffectués par leCGQJ (compte511), les prélèvementsdestinés au
paiement de l’amende dumilliard sontremboursés parl’État au spolié ouà ses
ayants droit.La Caisse des dépôts etconsignations estconsultée parl’Office
des biens etintérêts privés qui reçoit lesdemandes et ordonne lerembourse-
ment.
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Les archivesde la Caissedesdépôts
et consignations(dérogation)

Les consignationsdu départementde la Seine
La Caisse desdépôts etconsignations conservequinze registres de

consignations effectuées entrele 7 août 1941et 17 mars1951.Sur ces quinze
registres, sixconcernent uniquement des « consignations juives». Prèsde 28 000
déclarations de telles consignationsy sont enregistréesdansl’ordre chronolo-
gique.La Caissedes dépôts et consignations aréalisé la saisie informatique de
ces registres. Ces déclarationscontiennent lesinformationssuivantes : numéro
de consignation, numéro de comptesdéjà existants, identité du titulaire du
compte, origine dubien consigné, somme consignée, somme prélevée,
déchéance éventuelle.

La Caisse des dépôts etconsignations conserveprès de 18200dossiers
individuels deconsignationrépartis endeuxséries :

- le fonds des consignations déchuesdont les sommesdéposéesn’ont
pas faitl’objet de restitution (ouseulement derestitution partielle) et
qui ont été reverséesà l’État. Ce fonds représente 76 cartons ;
- le fonds des consignations soldées qui représente156cartons.

Une même personne peutfaire l’objet de plusieurs dossiers de
consignations.

Les dossiers de consignation,variés dansleur contenu,compren-
nent deuxpièces essentielles :la couverture du dossier etla déclaration de
consignation.

Sur la couverture du dossier(doc. 4, p. 48) sont portées lesinforma-
tions suivantes :

- « 3e catégorieB correspondant aux« fondsd’origine mobilièreconsi-
gnéssansoffresréellespréalables»,
- le nom (éventuellementle nom dejeune fille), le prénom etl’adresse
de la personne,
- la nature dela consignation et, enl’occurrence,la mention tam-
ponnée« Bien juif »,
- la date dela consignation,
-  le numéro dela consignation,
- les ordonnancements ou mouvementsopérés sur lessommesconsi-
gnées, etnotammentla mentionsoldé lorsque le solde dela consi-
gnation a été restitué,
- le tampon OBIP lorsqu’une demande de remboursementa été
déposée et instruite enapplication dela loi du 16juin 1948.

La déclaration deconsignation(doc. 5, p. 49),qui estla pièce maîtresse
du dossier,comporte les renseignementssuivants :

- le numéro dela consignation,
- la date dela consignation,
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- le nomdu consignateur40,
- le nom du propriétairedes sommesconsignées(nom, étatcivil,
adresse, profession),
- le montantde la consignation,
- la nature dela consignation,
- le montantdu prélèvement,
- les oppositions,si la personnea descréanciers.

Dansle cas d’une consignationdont la restitutionn’a pas été réclamée
par l’intéressé ou sesayantsdroit, le dossier selimite à la déclaration de consi-
gnation.

Danslecas d’une consignation qui afait l’objet d’unedemande deresti-
tution, le dossiercomprend des documentscomplémentaires : correspondance
entre lespersonnes etorganismes concernés, piècesjustificativeset formulaires
relatifs à l’applicationde la loi du 16juin 1948.

Les consignations deprovince
La Caisse desdépôts et consignations conserve 873registres de consi-

gnations effectuées par les préposés destrésoreries généralesentre1941et 1955.
Il s’agit de l’ensemble des consignations opérées en province, et non passeule-
ment des « consignationsjuives ». Le territoire métropolitain est subdivisé en 363
arrondissements correspondant auxcirconscriptionsjudiciairesdes tribunaux de
première instance.Chaquemois, les trésoreries généralesenvoientà la direction
générale dela Caisse des dépôts etconsignations des relevésmensuels qui sont
reportés sur ces registres.

Les registrescomprennent lesinformations suivantes : nom etprénom
du consignataire (avecla mention« juif » s’il s’agitd’une « consignationjuive ») 41,
numéro du compte, date et montant dela consignation, date etmontant dela
restitution (avecle calcul del’intérêt), nom et prénom dela personnebénéfi-
ciaire dela restitution si elle est différente dela consignataire.

La Caisse desdépôts et consignations conserve les relevés mensuels
des consignations envoyés entre1942et 1945par les préposés des trésoreries
générales au siège dela Caissedes dépôts etconsignations en vue deleur ins-
cription sur lesregistres. Pour certainsdépartements, cesrelevés n’ont pas été
retrouvés.

En 1948, la Caisse des dépôts etconsignations aréalisé uneenquête
auprès des trésoreries généralespour connaîtrel’état des « consignationsjuives »
et des prélèvements opérésafin de permettre àl’État de liquider les indemnités
dues auxspoliés.Les résultats de cetteenquêtesontconservés àla Caissedes
dépôts et consignations,mais ils sont lacunaires :seuls ceuxrelatifs aux
vingt-sept premiers départements (del’Ain à l’Eure) et du département du
Bas-Rhinont été conservés.
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4. Couverture d’undossier deconsignationrelatif à la sommedéposéepar un interné ducamp
de Drancy, 19avril 1944.CDC.
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5. Déclaration deconsignationrelative à lasommedéposée par un interné ducamp deDrancy,
9 avril 1944.CDC.
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Les archivescomplémentaires
La Caisse desdépôts etconsignations conserve des archivestrèsimpor-

tantes qui permettentd’étudier son rôlesousl’Occupation etdansl’après-guerre.

Ces archivessont inventoriées.Citons seulement lessériessuivantes :
- les procès-verbaux dela Commissionde surveillance,
- les lettrescommunes,
- le fonds de déchéance,
- les archives du secrétariat général dela Caisse des dépôts et
consignations.
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L’Office desbiens
et intérêts privés

Créé en 1919pour sauvegarder les biens desressortissantsfrançais à
l’étranger, l’Office des biens etintérêts privés(OBIP) est chargé, auterme de
l’ordonnance du 13décembre1944, de «recenser et restituer l’ensemble des
biensspoliés enFrance parles occupants ettransportés hors du territoirenatio-
nal L’Office des biens etintérêts privésjoue ainsi unrôle déterminantdansla
restitution des biensspoliés transférés hors de France. Toutefois,comme tou-
tes les administrations chargées des restitutions aprèsla Libération, l’Office des
biens etintérêts privés traite detoutes les spoliations et neréserve pas unsort
particulier aux biens despersonnes considérées commejuives sous
l’Occupation.

L’Office des biens et intérêtsprivés

Historique
L’ordonnancedu 13 décembre1944précise quel’Office des biens et

intérêts privés est placésousl’autorité conjointe du ministère desAffaires étran-
gères et du ministère des Finances.Le décret du22 juin 1946chargel’Office des
biens et intérêts privés de« procéder,en coopérationaveclesservicescompétents
à la réception, à l’identification et à l’évaluationdesbiensqui,spoliésen France
et transféréshors du territoire national par l’ennemi, auront été récupérés et
rapatriés ».

En application dela loi du 31 décembre1953, l’Officedes biens etinté-
rêts privés estsupprimé et remplacé parle Service desbiens etintérêts privés
(SBIP).Ce dernier reprend lesattributions del’Office des biens etintérêts privés
et conservele reliquat desaffaires liées aux spoliations.La réalité est plus
nuancée quela loi. Les deuxservices coexistent en1954,et l’Office des biens et
intérêts privés est effectivement dissout en mars1955.

Organisation
L’Office des biens etintérêts privésdisposed’un siègeà Parisdont la

compétences’étend surl’ensembledes départementsfrançais,à l’exceptionde
l’Alsace-Moselle,régions pour lesquellessontcrééesdeux délégations, àStras-
bourg et àMetz.

Le siège parisien del’Office des biens etintérêts privéscomprendla
direction,le Servicedes spoliations etle Servicedes bienspréexistants.Les biens
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préexistants sont lesbiens desFrançais situésdans unpaysbelligérant avant le
déclenchement dela guerre.

Le Service desspoliations estorganiséautour detrois services.Le service
des spoliationsproprementdit reçoit lesdéclarations de spoliations.Le service des
missions est chargé d’expédier desexpertsà l’étranger.Enfin le service de restitu-
tion est responsable dela restitutioneffectivedes biens à leurspropriétaires.

Pour la recherche desbiens, l’Office des biens etintérêts privésesten
liaisonavecla Division des réparations et des restitutions dugouvernementmili-
taire enzonefrançaised’occupationsituéà Berlin.À cette division estrattaché le
Bureau central des restitutions quiétablit etpublie, entre1947 et 1949, lessept
volumes duRépertoiredes biensspoliésen Francedurant laguerre 1939-1945.
Chacun des sept volumes couvre undomaine despoliationsparticulier: volume
I : matériel industriel ;volumeII : tableaux, tapisseries,sculptures ; volumeIII:
meubles, boiseries, glaces, objets divers,pianos etclavecins ;volumeIV : argen-
terie, céramique,objetsprécieux, ;volumeV : matériel detransport ; volumeVI :
valeursmobilières ;volume VII : archives, manuscrits etlivres rares.

Le Répertoire,publié enfrançais,en russe, en anglais et en allemand,a
été très largementdiffusé à l’étranger pour permettrel’identification de biens
spoliés.

Le rôle de l’Office desbienset intérêtsprivés
dans lesrestitutions

L’Office des biens etintérêts privésassure cinq missions principales.

La missionpremière del’Office des biens etintérêts privés estle recen-
sement des bienstransférés hors deFranceet l’enregistrement desdemandes de
restitution. Il contribue aussi aurapatriement et aux restitutions desvaleurs
mobilières, desbiens meubles, et desobjets et oeuvresd’art spoliés en France et
retrouvés surle territoire del’ex-Reich.L’Office des biens et intérêts privéstra-
vaille en liaisonavecla Commission de récupération artistiquepour la recherche
des oeuvresd’art ; il est chargé deleur restitution.À la dissolution dela Commis-
sion derécupération artistique enjanvier 1950,l’Office des biens etintérêtspri-
vés récupère ses attributions.

Le remboursement desprélèvements est effectué enapplication dela
loi du 16juin 1948.Cesprélèvementsentrentdanstroiscatégories différentes :

a) les prélèvements effectués sur lescomptes bancairesconsignés àla
Caissedes dépôts et consignations :
- prélèvementseffectuéspar le CGQJauprofit du compte511,
- prélèvements destinés au paiement de l’amende dumilliard,
- prélèvements de5 % au profit de l’Union générale desIsraélitesde
France ;
b) lesprélèvements effectués surla trésorerie desentreprisesaryanisées :
- prélèvementscorrespondantaux frais de gestion des biensplacés
sousadministration provisoire(honoraires desadministrateurs provi-
soires et des commissaires auxcomptes),
- prélèvements effectués auprofit de la Treuhandet correspondantà
une mensualité deshonoraires desadministrateursprovisoires;
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c) la taxe individuelle auprofit de l’Union générale desIsraélitesde
France.
Le remboursement des prélèvements del’ennemi pour lesdéparte-

mentsd’Alsace-Moselleest effectuéen application dela loi du 23 avril 1949.

Dans cesdeuxdernières missions (lois de 1948et de1949), l’Officedes
biens etintérêts privésassurela liaisonentre les trois administrations compéten-
tes (Service de restitution,direction des Domaines,Caisse des dépôts etconsi-
gnations).C’est l’Office des biens etintérêts privés quicentralise lesdemandes et
ordonne lesremboursements.

L’accordde Parisdejanvier 1946confiela restitution del’or monétaire à
une Commission interministérielle qui décide desindemnisations des spoliations
d’or opérées en lingots ou en pièces demonnaiedans lescoffres-fortsdes ban-
ques ou audomicile despersonnes.L’Office des biens etintérêts privés reçoit les
demandes derestitution quisont ensuiteinstruites parla Commission et réglées
en 1953et en1958.Certainesdemandes derestitution ont été rejetéesparce que
les demandeurs, denationalité étrangère, n’étaient pasmembres des payssigna-
taires de l’accord deParis.Commepourl’ensemble des restitutions, cettemesure
n’est passpécifiqueauxJuifs.

L’indemnisation dommages de guerre enAlsace-Moselleest assurée
par l’Office des biens etintérêts privés, et non par les servicesdépartementaux
des dommages deguerre, en raison dustatutparticulier de cetterégion pendant
la guerre.

Les archivesde l’Office desbiens
et intérêts privés

Lesarchivesdu Centredes archivesdiplomatiquesde Nantes
(dérogation)

Le Centre des archives diplomatiques de Nantes(CADN) conserve trois
grandesséries de dossiers :la série spoliationsallemandes enFrance(SPAF),la
série or monétaire(OM), et la série prisonniers deguerre etdéportés (PGD).

La série des spoliationsallemandes enFrance(SPAF)centralisetous les
types de déclarations de spoliation autitre del’arrêtédu 16avril 1945.Lesdécla-
rations étant remplies en plusieursexemplaires parl’intéressé,un exemplaire est
conservédansla série centrale desspoliations allemandes enFrance,les autres
se trouvant respectivementdans lesséries spécialisées (or monétaire,prison-
niers de guerre etdéportés).Elle comprend394cartons, un album de photogra-
phies (coté SPAF 394), un fichier alphabétique de vingt-septboîtes et une
dizaine deregistres. Une base dedonnéesinformatisée a été constituéepour
repérer les30000dossiersindividuels.

La série des spoliationsallemandes enFrance estla série centrale de
tous lesbiensspoliés transféréshors deFrance.Les 30000 dossiers individuels
qu’elle comporte sontnumérotés du numéro25014 à 62097. On n’est pas
actuellement en mesured’expliquer cette numérotation. De nombreuses lacunes
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sontconstatées.Les dossierssont ouverts au nom d’unepersonne physique ou
morale, etrelatifsà toutes sortes de biens(oeuvres etobjetsd’art, livres, véhicu-
les, mobilier matériel industriel, or monétaire,titres et valeurs mobilières, cof-
fres-forts, comptes bancaires...),à l’exception des fonds de commerce.Les
dossierscomprennentla demanded’indemnisation et des piècesjustificatives
(attestation sur l’honneur par des témoins dela spoliation,liste et photographies
de biens, correspondance).Il est rarement indiqué sila demande a étéacceptée
et soldée par un règlement en espèces ou sile bien a été restitué. Onsait si le
dossier a étéréglédansle cas del’or monétaire.Mais on ne connaît pasle sort
des dossiersrelatifsaux comptes bancaires, auxcoffres-forts ou auxtitres. 1 518
dossiers mentionnent un renvoià la Commission de récupération artistique.

La série del’or monétaire (OM)comprend69cartons, soit1 649dos-
siersclassésdansl’ordre alphabétique, etdeuxfichiers alphabétiques condition-
nés danstrois boîtes.Lesdossierscomprennentla déclaration despoliation etla
décision prise parla Commission tripartite del’or monétaire. Cette sériepermet
de connaîtrele sort réservé auxdemandes.

La série des prisonniers de guerre etdéportés(PGD)comprend 90car-
tons répartis endeux sous-séries alphabétiques,la sous-sérieprisonniers de
guerre etla sous-sérieSPO.On ignoreencorele sens decette dernièreappella-
tion, ainsi quel’origine de ces deuxsous-séries.Cefonds concerne les person-
nes dépouillées de leursbiens (argent,bijoux, objets ou oeuvres d’art,
mobiliers...) lors de leurarrestation(doc. 6,p. 55). Les dossiers nepermettent
pas de connaîtrele sort réservé auxdemandes.

Le Centre desarchives diplomatiques de Nantes conserve également
d’autres séries dedocumentsrelatifs à la Commission de récupération artistique,
à la loi BRüGet aux séquestres des biens allemands.

Les archivesdépartementalesdu Bas-Rhin,
du Haut-Rhin et de la Moselle (dérogation)

Les archives départementales duBas-Rhin, du Haut-Rhin et dela
Moselleconservent les dossiers desdélégations del’Office des biens etintérêts
privés établiesà Strasbourg et àMetz. Il s’agit des dossiers constitués parle
séquestre allemand enAlsace-Moselleet continués parl’Office des biens et inté-
rêts privés.Cesdossiers offrentla particularitéd’êtrechronologiquement com-
plets et établis enallemand et enfrançais. Ilssontparticulièrement richespour le
Haut-Rhin en raison desclassementsd’archives qui ont été réalisés.

Des séries dedocuments concernent les dommages de guerre, les
séquestres desbiens ennemis,la gestion des biens despersonnes « transplan-
tées »,les indemnisations autitre de la loi BRüG, et les bienspréexistants en
Allemagne.

Les archivesde la sous-sérieAJ 38 des Archivesnationales
Lesarchivesproduites parl’Office des biens etintérêts privés enappli-

cation deslois du 16 juin 1948 et du 23 avril 1949sont intégréesdans la
sous-sérieAJ 38desArchivesnationales.Ellescomprennent lesfichiersalphabé-
tiques et dossiers numériquescorrespondants(doc. 22 et 23, p.112-115).
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6. Déclaration de biens confisqués à une internée descamps de Drancy etAuschwitzadressée
à l’Office desbienset intérêts privés, 17 septembre1946.CADN, PGD I/34.
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La Commission
de récupération artistique

Dansle domaine dela restitution des oeuvresd’art, c’est la Commission
de récupération artistique qui centralise en Francetoutes lesopérations de
recensement,d’identification et de restitution des biens.Si l’Office des biens et
intérêts privésa la responsabilité de recenser et restituer l’ensemble desbiens
spoliés par l’occupant et transportéshors duterritoire national,la spécificité des
problèmes posés parl’identification et la localisation des biens culturels amè-
nent le gouvernementprovisoireà créer uneCommission de récupération artis-
tique.

La Commissionde récupération artistique
Conçue parJacquesJaujard, directeur desMuséesnationaux,la Com-

mission de récupération artistique estcréée parl’arrêté du 24novembre1944et
rattachée au ministère del’Éducationnationale.Albert Henraux,président dela
Société des amis du Louvre, estprésident dela Commission de récupération
artistique.Michel Florisoone,conservateur aumusée duLouvre,est le chef des
services administratifs d’uneéquipe dont leseffectifs comprendrontdix-sept à
trente agents.Rose Valland, attachée de conservation au musée du Jeu de
Paume, nommée en mai1945chargée de mission en Allemagneauprès dela
Première Armée française, en estla secrétaire.

La mission dela Commission de récupération artistique estdouble :elle
étudie les problèmes posés parla récupération desoeuvresd’art et examine les
demandes derestitution formulées par les intéressés et adressées àl’Office des
biens et intérêts privés.La définition des oeuvresd’art est trèsvaste : elle
recouvre nonseulement toutes lesoeuvresd’art, mais aussi leslivres, les biblio-
thèques et les archives« dontla perte peutêtreestimée par laCommissioncomme
un amoindrissement du patrimoinenational »42.

La Commission de récupération artistiqueest installéeau musée duJeu
de Paumejusqu’en août 1946,puis déménage dans deslocaux situésavenue
Rapp et rue de Monttessuy.

Deuxservicescomposentla Commission de récupération artistique.Le
premier estdirigé par Michel Florisoone et s’occupe dela récupération des
oeuvresd’art, des souvenirshistoriques, des objets et desbijoux précieux. Le
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second estanimé parCamille Bloch, membre del’Institut, et a la charge des
livres, desarchives, des manuscrits et desautographes.

La Commission de récupération artistiqueétudie les dossiers quelui
transmetl’Office des biens etintérêts privés ou quilui parviennent directement
des intéressés ou de leurs ayants droit.Elle travaille enliaison avec de multiples
administrations.

À l’étranger, elle est encontactpermanent avec lesCollectingpoints
installés par les Forces alliées àMunich etWiesbaden(zoneaméricaine),Dussel-
dorf (zone britannique)et Baden-Baden(zonefrançaise),avecl’ Officeof Strate-
gic Services(OSS), et avecla Division des réparations et des restitutions du
Commandement encheffrançais enAllemagne.En France, ses principaux parte-
naires sont l’Office des biens etintérêts privés, le Service derestitution,
l’administration des Domaines,la direction générale des Études et Recherches,la
cour dejusticedu département dela Seine,le Comitéde confiscation desprofits
illicites et l’administration desDouanes.

La Commission de récupération artistique estdissoutele 31 décembre
1949,et le traitement des dossierslaissés ensuspensest poursuivi parl’Office
des biens etintérêts privés.En cinq ans detravail, la Commission de récupéra-
tion artistiquea été saisie de près de2 300demandes derestitution et a participé
à la restitution de45 000oeuvres retrouvéesessentiellement enAllemagne et en
Autriche, mais aussi en France, en Tchécoslovaquie, en Italie et enBelgique.

Lesarchivesde la Récupérationartistique
(dérogation)

Lesarchives dela Récupération artistiquesont conservées àla direction
des Archives du ministère desAffaires étrangères,dans unesérie souvent
dénommée à tort« archivesde RoseValland ».

Il s’agit d’un ensemblehétérogène constitué dedocuments provenant
de divers organismes français chargés des restitutions desbiensculturels, tels
que la Commission de récupération artistique,l’Office des biens etintérêts pri-
vés, le Bureaucentral des restitutions, les différentsservicesinstallésà Berlin, et
le Service deprotection desoeuvresd’art. Il représente près de900 cartons
d’archives.

Ce fondsa été conservéjusqu’en 1991par la direction desMuséesde
France, puisremisà la direction desArchivesdu ministère desAffairesétrangères.

Lesarchives dela Récupération artistiquecomprennent un nombretrès
limité de pièces générales ou decorrespondancesrelatives aux restitutions.En
revanche,elles contiennent presqueexclusivement des dossiers nominatifs de
spoliésdont lespiècesprincipalessont lessuivantes :

- deslistesde biensspoliés,avec des photographies et destitres de
propriété,
- despolicesd’assurances,
- deslettresdedécharges’il y a restitution,
- de la correspondance.
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Ellesconserventaussi denombreuxfichierspermettant de retrouver les
personnes et lesoeuvres spoliées.Les principauxfichierssont lessuivants :

- le fichier de la Commissionde récupérationartistiqueétabli d’après
les dossiers deréclamations des propriétaires(RA 738à 810). Cefichier
comprenddeuxsous-fichiers,le premierclasséparoeuvres, lesecond
par propriétaires.Cinq fichierssontclassés partypesd’objets :tableaux
classésparordre alphabétiqued’artistes,meubles, sculptures,mobilier,
divers (argenterie, objetsd’art, vitraux, sculptures,mobilier, instru-
ments de musique,vaisselle,céramique, porcelaine,bijoux, chaises,
tapisseries ettapis...). Un fichier est classé par propriétaires (A à Z) et
un fichierconcerne lescollectionsDavid-Weill, Bacri, Édouard etMau-
rice de Rothschild ;
- le fichier topographique des personnesspoliées(RA 811 et 812) ;
- le fichier alphabétique del’ERR (EinsatzstabReichsleiters Rosenberg
ou Servicede l’état-majorRosenberg)Alfred Rosenberg,l’idéologue du
parti nazi43, avec desinformations postérieures sur les restitutions et
les propriétaires(RA 825 à 829). Ce fichier est traduit enfrançais.Les
recherches actuelles ontdémontréqu’il comporte deslacunes ;
- le fichier des oeuvres rapatriées d’Allemagne(RA 830 à 838). Ce
fichier est enanglais ;
- divers fichiers,notammentrelatifs aux oeuvres passées parMunich et
Baden-Baden, ou déposéesà Neuschwanstein(RA 839à 860) ;
- desfichiers relatifs aux livres spoliés(RA 868à 870).

Les archives dela Récupération artistiquecontiennent des documents
relatifs à la remise àl’administration desDomaines desoeuvres nonretenues par
les Commissions dechoix (inventaires,listes,annonces deventes aux enchères
publiques par leServicecentral desventes dumobilier del’État).

Enfin, ellescomprennent uncertainnombre de copies de documents
allemands établispendantla guerre(listes del’ERR, documents sur lescollec-
tions d’Hitler, Goering,Ribbentropp,rapportKümmel...)

Les archives dela Récupération artistique n’ont pasfait l’objet d’un
inventairepublié, mais d’une saisieinformatiséeinterrogeable etmise à jour par
la direction desArchives du ministère desAffaires étrangères.L’ensembledes
documentsconservésdansla série dela Récupération artistiquen’estaccessible
qu’aux personnesconcernées et à leurs ayantsdroit qui doivent joindre à leur
demande deconsultation exceptionnelle unefiche d’étatcivil et un acte de noto-
riété ou tout autredocument prouvantleur qualitéd’héritier. À l’heure actuelle,
en raison de ces règlesd’accèspropres auxarchives du ministère desAffaires
étrangères,il n’est pas possible de faire uneétude générale surla Commission
de récupération artistique.
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Les instances judiciaires

Les instancesjudiciaires ont un rôlemajeurdansl’histoire des spolia-
tions et desrestitutions.Leursarchives, parfoisdifficiles à repérer et à interpré-
ter, permettent deretracerl’itinéraire d’un bien spolié et éventuellement de sa
restitution.

Le tribunal civil

Le rôle du tribunal civil
L’ordonnance du21 avril 1945permet aux propriétaires spoliés de ren-

trer légalement,rapidement età peu de frais enpossession de leurs biens. Pour
ce faire, il leur revientd’engager uneprocédure devantle tribunal civil ou le tri-
bunal de commerce.Le choix del’une ou l’autrede ces deuxinstances estlaissé
au spolié.Lestribunaux statuent enla forme de référés,c’est-à-direde décisions
prononcées rapidement annulant les actes de spoliation etrendant son bien au
propriétaire d’origine. Un huissier est nommépour surveiller les opérations de
restitution et établir unconstat en cas de divergences des partiesprésentes. Par-
fois, leconstat del’huissier estcomplété par un rapport d’expert quiévalue les
modalités financières dela restitution.

Les archivesdu tribunal civil
Les référés pris en application de l’ordonnance du21 avril 1945sont

conservés aux archives départementales,dans lesversements des tribunaux
civils.

Le siège du tribunalcivil, qui est une formation du tribunal de première
instance, est généralement auchef-lieu d’arrondissement.La ville de Paris et le
département dela Seinefont exception,puisqu’il n’existe qu’un seul tribunal
civil compétentpourtous les arrondissementsparisiens et les communesappar-
tenant au département dela Seine.

Jusqu’àla réformejudiciaire de 195844, qui modifie lesnomset leslimi-
tes territoriales desjuridictions, c’est le tribunal de première instance quistatue
dans lesaffairesde restitution.En 1958,les compétences des tribunaux de pre-
mière instancesontpartagées entre lestribunaux de grandeinstance et les tribu-
naux d’instance.Les fonds d’archivesdes tribunaux de grandeinstancesont
alors versés par lestribunaux qui leur ontsuccédé.
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Lesréféréspris parle tribunalcivil du département dela Seine(doc 49,
p. 195-198)sontconservés auxArchives de Paris et classésà part desautres
jugements(versement221/79/2) ;ils sont dotésd’un fichier manuel aux noms
des différentes parties.

Pour tous les autrestribunauxcivils, les référés sontdifficiles à repérer
dans lesarchives carils sontmêlés auxautres actesjudiciaires et classés,la plu-
part dutemps, dansl’ordre chronologique. Trèsraressont lesrépertoiresalpha-
bétiques permettant de retrouverl’acte recherché.Si l’on ignore la date du
référé, il peut être long de l’identifier parmi les liasses oudans lesregistres de
jugements. Parfois desannotations marginales portées surl’acte, indiquant que
la décision estdispensée dedroit de timbre, aideàl’identification des référés45.

La communicabilité des archivesjudiciairesest particulière : les référés
sont, comme toutes lesdécisions judiciaires, desactes publics et librement com-
municables.Mais les dossiers quiy sont joints, constats d’huissiers ourapports
d’experts,sont soumis àdérogation, et ne sont librementcommunicables que
cent ans aprèsla date del’acte ou la clôture du dossier.

Le tribunal decommerce

Le rôle du tribunal decommerce
Le tribunal de commerce assure des fonctions identiques à celles dutri-

bunalcivil en matière de restitution :il est saisi parle spolié enapplication de
l’ordonnance du21 avril 1945et statue sousla forme de référés.

Le tribunal decommerce aégalement uneautre fonction importante
dansl’histoire des spoliations et desrestitutions.En effet, les greffes des tribu-
naux de commercetiennent les registres ducommerce et tenaient,jusqu’à la
réforme de1962,les registres des métiers(pour lesartisans).Lorsde la création,
de la modification ou dela radiationd’un commerce, une inscription doit être
portée sur les registres parle greffe du tribunal.Cetteinscription est d’abordfaite
surle registre numérique,puis retranscrite surle registreanalytique.

Lesregistres signalent ainsitoutes les modificationssubies par un com-
merce en cours d’aryanisation : ony trouve la nomination del’administrateur
provisoire,la radiation ducommerce duregistreen cas de liquidation, lesnoms
des acheteurs en cas de vente.Si le propriétaire ducommerce esttransformé en
artisan-façonnier,le registredu commerce comprendla radiation ducommerce
et la mention de soninscription au registre des métiers. Aprèsla Libération, si
l’entreprise est recouvrée par son propriétaire, l’information estportée sur le
registre.

Les greffes destribunaux de commerce sontchargés d’organiserla
publicité des modificationsintervenues parl’inscription d’annoncesdansleBul-
letin officiel desventeset cessionsdefondsdecommerce.
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Les archivesdu tribunal decommerce
Lesarchives des tribunaux de commercesontinégalement versées aux

archives départementales.Ellessont encoretrèssouventconservées par lestri-
bunaux.Avant toute recherche,il est conseillé de s’adresser au directeur des
archives départementalespour demanderle lieu de conservation des référés et
des registres ducommerce et desmétiers.

Les référés pris par lestribunaux de commerce présentent lesmêmes
difficultés de repérage queceux des tribunauxcivils. À l’exception des référés
conservés aux Archives deParisoù ils formentle versement1994W, ils ne sont
pas dissociés desautresjugements, etla recherchepeutêtre longue.

La communicabilté des référéspris par les tribunaux de commerceest
identiqueà celle destribunauxcivils.

Lesregistres ducommerce et desmétierssonttrèsriches de renseigne-
ments. Ony trouve les informations suivantes :

- numéro d’ordre etdated’enregistrement au registrechronologique,
- nom, prénoms etétat civil du commerçant (registre ducommerce)
ou del’artisan (registre des métiers),
- raison sociale,
- nature ducommerceou dumétier,
- adresse del’établissement,
- le caséchéant,noms des fondés de pouvoir ou des directeurs de suc-
cursales,
- observations diverses,notamment surle régime matrimonial des
propriétaires,
- date de nomination del’administrateurprovisoire,
- date deradiation en cas de liquidation ou de vente,
- datede réinscription.
Pour retrouverfacilementl’inscription d’un commerce sur unregistre

analytique,il est recommandé de consulter,quandils sontconservés, les fichiers
ou registresalphabétiques indiquantle numéro d’enregistrement.En l’absence
de fichier, cette information est souvent contenue dans lesdossiers
d’aryanisation dela sous-sérieAJ 38 desArchivesnationales : ces dossierscom-
prennenttrèssouventle bordereau deradiation du registre du commerce ou du
registre des métiers.

Les registres ducommerce dudépartement dela Seinesont conservés
aux Archives de Parissousla coteD.33U3.Les registres des métiers dudéparte-
ment dela Seinesont encoreconservés au tribunal decommerce, quai deCorse.
En province,la consultation desregistres ducommerce et desregistres des
métiersn’estpasfacile,car ces documents ne sont pastoujours versés aux archi-
ves départementales :il est nécessaire de s’adresser au directeur des archives
départementalespour demanderleur(s) lieu(x) de conservation.

Les registres ducommerce et lesregistres des métierssont librement
communicables.
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Les coursd’appel
Le Service de restitution doitsignaler aux procureursgénéraux près les

coursd’appel lesbiens de leurressort restés non revendiqués,à chargepour eux
de nommer des administrateurs séquestres. Deslistessont établies par leService
de restitution en1947et transmises aux cours d’appel en1948.L’établissement
de ceslistesdécoule des réponses données aux« circulairesTerroine» et aux
enquêteseffectuées parla police audomiciledes spoliés.

Les archivesrelatives autravail du Servicede restitution et descours
d’appel sont peu nombreuses. Ontrouve deslistes dactylographiées etmanus-
critesdansla sous-sérieAJ 38 desArchivesnationales(AJ 38 / 5962).Des dos-
siersrelatifs auxadministrateurs séquestressontconservésdans lesarchives du
ministèrede la Justice.

LesArchives de Parisconserventdans unversement dela cour d’appel
des dossiers sur les biensjuifs non revendiqués (versement1320W).

Les cours de justice

Le rôle des coursdejustice
À la Libération, destribunauxd’exceptionsontcrééspour réprimer les

faits de collaboration :la Haute Cour dejustice, les cours dejustice et les cham-
bresciviques.

Les archives dela HauteCour dejustice,chargée des plus hauts digni-
taires del’État, ne seront pastraitéesici, car elles neconcernent pas directement
les spoliations.À notercependantqu’on y trouve les dossiersconcernantXavier
Vallat (3 W 336 à338)et Darquier de Pellepoix (3W 142et 143). Dans les archi-
ves dites« deBerlin », lesdossiers dela Haute Cour dejusticecomprennent quel-
ques renseignements sur les spoliations demobiliers et d’oeuvres d’art
(notamment 3 W349, 352à 354, et 357).

Les cours dejustice sont instituées au chef-lieu dechaqueressort de
cour d’appel. Elles ont fonctionné dès1944et jusqu’en 1951.Elles jugent les
auteurs des actes lesplus graves de collaboration,concernant notamment, en
matière de spoliation, des fonctionnaires, desadministrateurs provisoires et des
marchandsd’art 46. À leur dissolution en1951,les dossiers ensuspens sonttrans-
mis aux tribunauxmilitaires.

Les archives descours de justice(dérogation)

Aux Archives nationales

Les archives dela cour de justice du département dela Seinesont
conservées auxArchivesnationales,dansla série Z 6. Ellessontconstituées de
dossiers, defichiers et de registres.

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



Les dossiers sontconservésdans dessous-séries distinctes : dossiers
d’instruction desaffairesjugées(Z6 / 1 à 894), dossiers de non-lieu(Z6 NL), dos-
siers dedemandesd’enquêten’ayant pasdonné lieu à une instruction (Z6SN),
dossiers de scellés, dossiers de recours en grâce.Il y aautant defichiersalphabé-
tiques que desous-séries de dossiers, etseulela consultation desfichierspermet
l’identification des dossiers.Cesfichiersn’étantpas librement communicables,il
est nécessaire d’indiquer lesnoms des personnesrecherchéespourétablir une
demande dedérogation.

Un certainnombre dedossiersmanquent :certains dossierssont per-
dus, d’autresn’ont pas été versés, d’autresencore ont étécommuniqués aux
avocats et nonrécupérés. Desdossiers ont étédétruits en raison del’amnistie.
Enfin, des dossiers ont ététransmis àla justice militaire : c’est le cas des dossiers
des gendarmes du camp deDrancy.

Les dossiersd’instructioncomprennent des pièces de forme(commis-
sions rogatoires,assignations etcitations à témoins, listes des témoins et des
jurés, piècesd’étatcivil et rapports médicaux), et des pièces defonds (rapports
de police, interrogatoires et auditions).

Aux archives départementales

Les archives des autrescours dejustice sont conservées auxarchives
départementales.Ellesne sont pas toujours dotées de fichiers ou d’instruments
de recherchefacilitant leurconsultation.

Lestribunauxmilitaires

Le rôle destribunaux militaires
La justicemilitaire est chargée dejuger les militaires français, maisaussi

toutes les personnes denationalitéallemande, àl’exception deshauts dignitaires
nazisjugésà Nuremberg.Les collaborateursd’Alfred Rosenbergcomme Bruno
Lohseou GerhardUtikal ont été jugés parle tribunal militaire permanent de
Paris.À la dissolution des cours dejustice, les dossiers ensuspenssont transmis
et repris par lesjuridictions militaires :le procès desgendarmes du camp de
Drancy est clôturé en 1948 parla cour dejustice du département dela Seine et
rouvert en1957 par letribunalmilitaire permanent deParis.

Il existe plusieursjuridictions, la plus importante étantle tribunal mili-
taire permanent deParis.

En 1944et 1945,il y aeu desconflitsde compétences entre les cours de
justice et les tribunauxmilitaires.

Les archivesdu Dépôt central
de la justice militaire (dérogation)

Les archives duDépôt central dela justicemilitaire sontconservées au
Blanc,dansl’Indre. Elles sont dotées defichiersmanuels.Lesdossierscompren-
nent les dossiers deprocédure et les décisionss’y rapportant.
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Le ministère des Finances

Le ministère des Finances a unrôle centraldans lesprocessus despo-
liation et de restitution. Sesdirections interviennentdans lesprocédures mises
en place parle gouvernement deVichy pour lesspoliations,et par lesgouverne-
ments dela IVe et de la Ve Républiquepour lesrestitutions.

Plusieursservices duministère des Financessont impliqués dans les
procédures de spoliations et derestitutions.Les trois plus importantssont la
direction duTrésor,la direction générale des Impôts,avecnotammentla direc-
tion générale de l’Enregistrement, desDomaines et duTimbre, etla direction du
Blocus(puis desFinances extérieures) à laquelle est rattachéele Service de resti-
tution 47.

Le ministère des Financesexerceavecle ministère desAffaires étrangè-
res unetutelle commune surl’Office des biens et intérêtsprivés48.

La directiongénéraledesImpôts
L’administration de l’Enregistrement, desDomaines et duTimbre est,

sousl’Occupation, la principale administrationfiscale impliquée dans lespro-
cessus desspoliations.Sesservicessont aujourd’hui intégrésdansla direction
générale des Impôts (DGI) qui a recueilli ses archives.

La gestiondesbiensdesdéchusde la nationalité française
La loi du 23 juillet 1940 « relative à la déchéance de la nationalité à

l’égard desFrançais qui ont quitté laFrance» concernetousles citoyensfrançais
qui ont quittéla Franceentrele 20mai et le 30juin 1940.Leursbiens sontplacés
sousséquestre parordonnance dutribunal civil. Au termed’un délai de six mois,
ils sont liquidés, et leproduit deleur liquidation estverséà la caisse duSecours
national.Ainsi, 446 personnesseront déchues dela nationalité française. Parmi
elles, on trouve lesnoms desRothschild,mais aussi deCharlesdeGaulle,Pierre
Brossolette, Pierre Cot ou PierreLazareff.

La gestiondes valeursmobilières
La loi du 22 juillet 1941désigne,dans sonarticle 11, la direction des

Domainescomme administrateur provisoire des actions et partsbénéficiaires
appartenant aux personnesconsidéréescommejuives. Il est précisé que «cette
administration estreprésentée...par le directeur du départementdanslequel le
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propriétaire ason domicile, ou,lorsquele lieu du domicileestindéterminé, par le
directeur départemental de laSeine». La direction desDomaines est chargée
d’administrer et devendre lestitresavec ou sansle consentement desintéressés.

Ainsi chaquedirection départementale des Domainesgère lesporte-
feuilles de titres déposésdans les agencesbancaires de son département.À
noterqu’environ 95% des dossiers relèvent dela direction des Domaines du
département dela Seine.

À la Libération, l’ordonnance du 16 octobre 1944 autorise
l’administration desDomaines àrestituer auxanciens propriétaires et àleurs
ayants droit les biensencore détenus parelle. L’arrêté du 22février 1946prescrit
les modalités de remboursement desfrais de régieperçussousl’Occupationsur
le produit des ventes.

La gestiondesbiensplacéssousséquestreà la Libération
À la Libération, lesorganismes allemands ayantparticipé auxactes de

spoliation(Treuhand undRevisionsstelle,Devisenschutzkommando...) sont mis
sous séquestre.

LesDomainesgèrent cesbiens et leServicecentral desventes du mobi-
lier de l’État (SCVM) procède à leur ventedont le produit estversé dansle bud-
get del’État.

La ventedesobjetsmobilierset oeuvresd’art nonrestitués
À l’issue des opérations de restitution desobjets mobiliers etoeuvres

d’art spoliés, lesbiens n’ayant pas puêtre rendus àleurspropriétaires et qui
n’ont pas étéretenus par les commissions dechoix sont remis auxDomaines.Le
Servicecentral desventes du mobilier del’État (SCVM) a procédé àla vente de
ces objetsdont le produit a été versé aubudget del’État 49.

Certainsbiensconfisqués aux internés de Drancy ont été remis parla
préfecture de Police auxDomaines (coffre 608de la Banque de France)pour
être vendus.Le produit de ces ventes a étéconsignéà la Caisse desdépôts et
consignations surle compteintitulé « DiversIsraélites»50.

La gestiondessuccessions
La direction del’Enregistrement est chargée dusuivi dessuccessions et

de la gestion des successions vacantes.Lesdossiers de successionsrenseignent
sur la situation patrimoniale despersonnesspoliéessousl’Occupation.

L’enregistrement desactesnotariés
L’administration de l’Enregistrementenregistretous les actesnotariés et

les actessous seingprivé. Il s’agit d’une sourced’information importantepour
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l’étude desventes des commerces et entreprisesaryanisés, maisdifficile d’accès,
car il n’existepas defichier nominatif.

Le fichier desconsistancespatrimoniales est également très riche en
informations puisquetous lesactesrelatifs à une personne et donnantlieu à
enregistrement y sont mentionnés.Ainsi chaque fiche individuelle retrace
l’évolution du patrimoine,depuisle contrat de mariagejusqu’aux actesrelatifs
aux successions.

Le recouvrementde l’impôt de solidariténationale
La direction de l’Enregistrement, desDomaines et duTimbre est

chargée du recouvrement del’impôt de solidarité nationale instauré par
l’ordonnance du 15 août1945.Cet impôt concerne lesindividusdont le patri-
moine est supérieur à200000 francs pour une personneseule età 400 000
francspour lescontribuablesmariés.Il est prélevé d’une part surle patrimoine,
d’autre part sur l’enrichissement réalisésous l’Occupation. Les dossiers de
l’impôt de solidarité nationalesonttrès riches derenseignements surl’état civil
des personnesimposées, et surla compositionprécise de leur patrimoine.Ils
permettent deconnaître les biens déclarés par leur propriétaire en1945,
l’existence de leursayants droit, etla situation desbiensspoliés.

Les conservationsdeshypothèques
Le fichier immobilier desconservations des hypothèques esttrèsutile à

consulterdansle cadre des recherches sur les immeubles aryanisés.LesConser-
vations sonttenues de garderleursdocuments pendant unedurée decinquante
ans, puisversent leurs dossiers aux archives départementales oudans descen-
tres d’archives hypothécaires51.

La direction du Trésor
puis dela Comptabilité publique

Lesprocéduresdespoliation
La direction du Trésor intervientdanstrois domainesparticuliers.Elle

nomme lesadministrateurs provisoires des entreprisesjuivesdont lespropriétai-
res sontdéchus dela nationalité française.Elle participe à l’élaboration descir-
culaires relatives àla circulation des capitauxjuifs. Elle autorisel’émission de
l’emprunt de250 millions de francs del’Union générale desIsraélitesde France
pourle paiement del’amendedu milliard. Enfin, ellenomme lesadministrateurs
provisoires desbanques etentreprisesjuives liées àla finance.

Le réseau dela Comptabilitépublique estrattachéà la direction du Tré-
sor jusqu’enavril 1943,puis constitué en directionautonome.Les trésoriers
payeursgénérauxsont lespréposés dela Caisse des dépôts etconsignations
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pour tous les versementseffectués enprovince, etdans lesarrondissements
chefs-lieux,sur les comptes501et 511.

Les procéduresde restitution
Sur demande desintéressés ou de leurs ayants droit,la direction du

Trésor est chargée derembourser et de déconsigner lessommes déposées
auprès destrésorierspayeurs généraux commepréposés dela Caisse de dépôts.
En casde non-réclamation, lessommesconsignées sontreversées aubudget
général del’État au termed’un délai de 30 ans. C’est ce qu’on appelle la
déchéance trentenaire.

La direction du Trésor estintervenuedansle cadre desrestitutionsd’or
monétaire.À partir de la fin des annéescinquante, etdans le cadre dela loi
BRüG, elle délivre des attestations de non-restitutiond’or par la Banque de
France àla demande duFonds socialjuif unifié.

Lesarchives du ministère des Finances(dérogation)

Les archivesdesadministrationscentrales :
le Servicedesarchives économiques etfinancières

Les archives des administrations centrales du ministère des Finances
sontconservées auService desarchives économiques etfinancières(SAEF)situé
à Savigny-le-Temple.

Ces archives, qui émanentpour l’essentielde la direction du Trésor et
de la direction générale des Impôts,contiennentle plussouvent des dossiers de
principe et quelques dossiersnominatifs.Ellesne peuvent queservir desources
complémentaires auxfonds conservésdans lesautres servicesd’archives.À
notercependant des documentsimportantssur :

- lesdéchus dela nationalitéfrançaise(B 22472),
- la restitutiondesobjetsmobiliers identifiables(B 41486à 41515),
- le fonctionnement dela directionduBlocuset duServicederestitution,
- les titres,
- l’amendedu milliard,
- la gestionfinancière descampsd’internement, etnotammentcelui
de Drancy,
- la loi BrüG.

Les archivesdesservicesdéconcentrés
de la direction généraledesImpôts

Lesarchives del’Enregistrement et desDomainessontconservéesdans
les directions des servicesfiscaux ou versées aux archivesdépartementales.Il est
nécessaire de s’adresser àla direction des archivesdépartementalespour
connaître leurlieu de conservation.
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Ellescomprennent autitre de la direction des Domaines :
- lesdossiersindividuelsde gestion devaleursmobilières.À noter que
celles du département dela Seinen’ont pas été retrouvées ;
- lesdossiersdes séquestres(personnes déchues dela nationalitéfran-
çaise, profitsillicites, biens ennemis) ;
- les dossiers de successionsvacantes.
Au titre de la direction del’Enregistrement, ontrouve :
- les tables de décès etles déclarations de succession ;
- les fichiers et lesdossiers del’impôt de solidariténationale.Ils ont été
gérés, à l’époque durecouvrement del’impôt, par les directions des
contributionsdirectes.Ils ont pu être versés aux archivesdépartemen-
tales, aprèsle regroupement des anciennes régies etla création des
directeurs des servicesfiscaux, par lescentres desimpôts qui ontsou-
vent gardé les dossiers del’impôt de solidarité nationale avec les dos-
siers des contribuables.À noter que les dossiers del’impôt de solidarité
nationale ne sont pas toujours dotés defichier alphabétiquefacilitantla
recherche.Ce fichier existe pour le département dela Seine :il est
conservé aux Archives deParis(versement1600W).

Les archivesdu réseaudestrésoreriesgénérales
Le réseau des trésoreries générales conserve les archivesrelatives aux

consignations de biensjuifs de province.Il s’agit de registres deconsignation
dont une grandepartie a disparu ou a étédétruitedans lesdépartements.Il est
recommandé de s’adresser aux archives dela Caissedes dépôts etconsignations
qui conserve une copie de cesregistres.
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Le ministère dela Reconstruction
et de l’Urbanisme
et les dommagesde guerre

L’ampleurdes destructionsliéesà la secondeguerremondialepose dès
la Libérationle problème dela reconstruction.La loi de 1946sur les dommages
de guerre indemnisel’ensemble desdestructionsliées à la présence de
l’occupant (bombardements,pillages). Cette procédure d’indemnisation
concernel’ensemble dela population, et non spécifiquement lespersonnes
considéréescommejuives. Les dossiers des dommages de guerre ontservi de
base àla mise enoeuvrede la loi BRüG.

Le ministère de la Reconstruction
et de l’Urbanisme

Le décret du 16novembre1944créele ministère dela Reconstruction
et de l’Urbanisme(MRU).

La loi du 28 octobre1946proclame « l’égalitéet la solidarité de tousles
Français devantlescharges de laguerre ».Elle affirme le droit à la réparation
intégrale des« dommagescertains,matériels et directs causés auxbiensimmobi-
liers ou mobilierspar les faits de guerredanstousles départements français».

Un service desdommages de guerre(doc. 7,p. 74)est institué dans
chaquedépartement.Lorsque,dans undépartement,la majorité des dossiers est
réglée, le servicedépartemental est supprimé et rattaché à uncentre derègle-
ment des dommages de guerre.Cettepolitique deregroupement desservices
fait qu’au31 décembre1961,il ne reste quequinze départementspossédant en
propre unservice dedommages de guerre, etonze centres derèglementcou-
vrant le reste dela France52.

Les dommages deguerre doivent être déclarés avantle 1er janvier 1947.
Le délai de forclusionseraensuite repoussé au5juillet 1952.Le droit àl’indemnité
n’est attribuéqu’au sinistré qui reconstitue effectivement son bien.Le calcul de
l’indemnitéestopéré àpartir du coût de reconstitution des biens détruitstelsqu’ils
se présentaient aumoment dusinistre.L’article 10 de la loi spécifie que « les per-
sonnesphysiques françaises,leurshéritiers ou leursayantsdroit » sontadmisau
bénéfice dela loi. Seules certainespersonnes denationalité étrangère peuvent
bénéficier desdommages deguerre,maisdans desconditionstrès restrictives.

Les dommages deguerre ont couvert toutes sortes desinistres.
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7. Courrier de la commission départementaledesdommages de guerre deHaute-Garonne
auServicede restitution relatif àdesbiensmobilierspillés, 10 octobre1951.AN, AJ 38 / 4019, d. 1646.
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Nombre de dossiers traités pour la France entière*

Lesarchivesdesdommagesdeguerre
Lesdossiers desdommages deguerre sontriches d’informations surle

sort des biensspoliés, maisils ont subi,dans lesannées soixante, d’importantes
destructions, opérées sur instruction dela direction desArchivesde France.Ces
éliminations ont été réalisées de façon très variableselon les départements.

La circulaire dela direction desArchivesde Francedu 14 mars1962
indique que lesarchives desdommages de guerre représententprès de100kilo-
mètres linéaires.Elle précise que cettemasse de dossiers est «beaucouptrop
importantepour qu’il soit possible de les recevoir en totalitédans les dépôts
d’archives départementales et delesfaire trier par le personneldes archives
départementales.

Le tri desdossiersdes dommages deguerre devra se faire en coopération
aveclesservicesdesdommages de guerre.Les agents depuislongtempsen fonc-
tion sont àmême dedésignerlesdossiersles plus importants, etles particularités
propresà l’organisation de leurservice.Maispour ce qui concernel’ensembledes
dossiers,il importe detrouverdes facteurscommunspermettant deretenir, sans
longue mobilisation d’un nombreuxpersonnel, les documentsintéressant au
point de vue del’"Histoire" (politique, économique ousociale,etc.).»

À partir des fichiers constituésdans chaquedépartement (fichiercomp-
table,fichier géographique etfichier alphabétique), destris et échantillonnages
sontdemandés parla direction desArchives de France.La circulaire du ministre
de la Construction du7 janvier 1963soulignela nécessité de conserver les dos-
siersmobiliersdes personnesprésentant unedemanded’indemnisation autitre
dela loi BRüGpour faciliter leurs démarchesauprès des autoritésfédérales alle-
mandes.Elle insistesur l’importance dela diffusion des informations : « afin que
les intéresséssoient informés de lapossibilité qui leur est donnée, il importe
qu’unelargediffusionsoit faitedans la presselocale...Cettediffusionseraassurée
par mes soins[par le ministère dela Construction]dans lapresseparisienne».

Les dossiers mobiliers des personnesayant établi unedemande
d’indemnisation autitre de la loi BRüGsontdonc enprincipeconservés.C’est le
cas des dossiers des départements dela Seine et, aumoins enpartie, dela
Gironde.
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Lesdossiers de dommages de guerre sontlibrement communicables en
application del’arrêté du 10novembre1998.

Au Centredesarchives contemporaines
Le Centre des archivescontemporaines(CAC), situé à Fontainebleau,

conserve les archives centrales du ministère dela Reconstruction et de
l’Urbanisme,devenu ministère del’Équipement. On ytrouve également certains
dossiers produits parle Centrede règlement desdommages de guerre deParis.

Aux archivesdépartementales
Lesarchives départementales ne conservent pas de collections complè-

tes des dossiers dedommages de guerre enraison des échantillonnages etdes-
tructionsdécrits ci-dessus. On nepeut pasdonner uneidée d’ensemble des
dossiers conservés aux archives départementales,car il n’y a pas deuxdéparte-
ments présentant une situationidentique.

LesArchives de Parisconservent principalementdeuxversementsrela-
tifs aux dommages de guerre :

- le fonds 1131 Wconcerneles personnes spoliées du département de
la Seineet bénéficiaires dela loi BRüG. Il contient 244articlespourvus
d’un bordereau nominatif;
- le fonds643/68/1provientdu centre de règlement des dommages de
guerre qui acentralisé lesdossiers des départements aufur et à mesure
de leursuppression.Il comprend 3 313articles.

Ces deux versementsfont l’objet d’un reclassement qui dissocie les
dossiersrelatifs à Parisde ceux dela banlieue.

On peut trouver auxarchives départementales des procès-verbaux de
délibérations des commissions départementales desdommmages de guerre,
ainsi que des dossiers individuelsrelatifs à des recours contentieux devant les
commissionsad hoc(régionales, départementales et d’arrondissement).

Au Centre desarchivesdiplomatiquesde Nantes (dérogation)
Le Centre des archivesdiplomatiques deNantesconserve une série sur

les dommages de guerre àl’étrangercomprenant96 articlesdont quatrefichiers
alphabétiques conditionnés entreize boîtes.Il s’agit surtout des archives dela
Commission spéciale d’indemnisation desdommages de guerrefrançais à
l’étranger. Cette série estimportantepour lesbiens situésdans lesrégions limi-
trophes dela France (Sarre, Belgique, Luxembourg, Monaco...).
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La loi allemande dite BRüG

La loi allemandedite loi BRüGestla dernière étape del’histoire desres-
titutions. Elle couvre la plupart des spoliations, àl’exception des sommes
d’argent.La consultation des archives qui ontdécoulé de sonapplication est
nécessaireà la quasi-totalité desrecherches sur les spoliations et lesrestitutions.
La difficulté desrecherchesprovient dela localisation des archives àl’étranger et
de l’emploi de la langue allemande.

La loi BRüG

Lesprincipes de la loi BRüG
Le 19juillet 1957,leParlementallemand adopte une grandeloi deresti-

tution diteBRüG.Ce sigleprovient du terme allemandBundesrückerstattungs-
gesetz,signifiantloi fédérale de restitution.

La loi s’inscritdansle cadre dela législation alliée en matière de restitu-
tion, etnotammentdansle cadre des accords deParisdu 24 octobre1954.Elle a
été modifiéeà deux reprises,la principale et dernièremodification date du
2 octobre1964 : ellepermetl’indemnisation detoutes les spoliations qui nesont
pas couvertes parla loi de 1957 àcondition qu’elles présentent un cas de
« dureté particulière».

Cinq principesdéfinissentla mise enoeuvrede la loi. Premièrement,
sonarticle5 prévoit l’indemnisationdes biensidentifiablesconfisqués endehors
du territoireallemand,s’il estprouvé que cesbiens ont ététransférés aprèsleur
enlèvement dansle territoireoù s’appliquela loi, c’est-à-diredansla République
fédérale d’Allemagne et àBerlin. Deuxièmement,la loi s’applique à toutes les
personnesspoliées,quelle que soit leurnationalité. Defait elleva concernersur-
tout les Juifs étrangers,à la différence dela loi sur les dommages de guerre qui
n’indemnise que lespersonnes denationalité française.À noter quela loi
concerne toutes les personnesdomiciliéesdans unpays annexé ou occupé par
leReich.Troisièmement, elleindemnise les biens mobiliersidentifiables detoute
nature :bijoux, notammentpris sur les internés ducamp deDrancy, objets et
oeuvresd’art, mobiliers,titres,stocks et matériels professionnels.Seules lessom-
mes d’argent, parnature nonidentifiables,sont exclues du champd’application
dela loi. Quatrièmement,la loi repose surle principe qu’unepersonne ne peut
être indemniséedeuxfois pour le mêmedommage. Toutedemande derestitu-
tion déclenche une enquête auprès des services desdommages deguerre : sila
personnea déjà étéindemnisée, lemontant decette indemnisationestdéduit de
celui proposédans le cadre dela loi BRüG. Enfin la loi part du principe que
seuls 80% des biens spoliés ont été emportés surle territoire duReichet sont, de
ce fait, susceptiblesd’être indemnisés parl’Allemagne.
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Les demandeurs doivent enprincipe fournir des piècesjustificatives :
- des preuves surla qualitédu bénéficiaire :preuve dela qualité dejuif
ou de persécutéà titre politique etle cas échéant,preuve dela qualité
d’ayants droit ;
- des preuves surla nature des biensconfisqués :liste détaillée des
biens confisqués non récupérés, piècesjustificatives(quittances, poli-
ces d’assurance, inventaire établi par unadministrateur provisoire...),
certificatde domicileà l’époque dela spoliation (attestation du proprié-
taire,quittance deloyer...) ;
- des preuves surles conditions dela confiscationdes biens (témoi-
gnages...) ;
- des preuves surle transfert desbiens surle territoire duReich ;
- l’évaluationdesbiensdisparus;
- le montant des dommages deguerre versés parle gouvernement
français en raison du mêmedommage.

En réalité, lesdemandeursn’étant pas toujours enmesure de fournir
toutes cespiècesjustificatives,les autoritésallemandes ont accepté,pour uncer-
tain nombre de casrelevantsouvent de familles d’originemodeste, le principe
de réunir un faisceau deprésomptions, et non despreuves proprementdites.

Au total près de30 000dossiersindividuels ont étéouverts autitre dela
loi BRüG pour desJuifs domiciliésen Franceà l’époque dela spoliation. Ils
concernent surtoutle pillage desappartements53. Une mêmepersonne peut
avoir plusieurs dossiers,s’il s’agit de spoliationsdifférentes. Près de4 600 cas
traitent de confiscations de bijoux effectuées aucamp deDrancy, quelle que soit
la date dela confiscation54.

La procédured’indemnisation
L’établissement desdemandes enFrance
et le rôle du Fondssocial juif unifié

Pour constituer son dossier, ledemandeurchoisit de s’adresser à un
organisme ouà un avocat.Un tiers desdossierssont desdemandesindividuel-
les, engagées endehors de toutes procédurescollectives(Sammelanmeldun-
gen).Les principaux organismes qui ontservi de relaisentre lesspoliés et les
autoritésallemandes sontle Fonds socialjuif unifié, l’United RestitutionOrgani-
zation (URO),et le Comité de défense des spoliés(CDS).Lesprincipaux avocats
sont lesDr Feher,Posener,Trink, Deutsch et Grünwald, ce dernier défendantla
cause des grands marchands et collectionneursd’oeuvresd’art.

Le rôle duFondssocial juif unifié estdéterminant.Cet organismea été
choisi par l’ensemble dela communauté juive de France pour servir
d’intermédiaireentre lesspoliés et les autorités allemandes.Sondirecteur, Julien
Samuel,est responsable des négociations entre les autorités allemandes,le
ministère dela Reconstruction et del’Urbanisme, lesassociationsjuives améri-
caines et les organisationsjuives belges et hollandaises.
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En 1958, leBureau des spoliations mobilières(BSM) est conçu par
Adam Loss, directeur général du Fondssocial juif unifié, pour instruire les
demandesd’indemnisation.Il est installé à Paris, rueGeorges-Berger et rue de
Téhéran.Le Bureau des spoliations mobilières employait près decentpersonnes
dansla période la plus intense de sesactivités.

Une Commission d’expertsindépendants(CEI), présidée par Henri
Lévy, fils du grand rabbin deFrance,et vice-présidée parle colonelHauptmann,
expertàla direction desdommages deguerre, est instituéepour donner sonavis
à tous lesdossiersinstruits parle Bureau des spoliationsmobilières.Elle exa-
mine aussila plupart desdossiersinstruits par les avocats.Tout cetravail sefait
en étroitecollaborationavec les services desdommages deguerre etle Service
de restitution(doc. 29-32, p. 125-126).

Les décisions prises par lesautorités allemandes
Les autorités allemandes impliquées dans les procédures

d’indemnisationsont lesWiedergutmachungsämter (WGA, administrations dela
réparation), dépendant dupouvoirjudiciairedu LanddeBerlin, et l’ Oberfinanz-
direktion (OFD, directionfinancièresupérieure),rattachéeauBundesfinanzmi-
nisterium (BMF, ministère fédéral desFinances).

Le dossier est déposé parle requérant auprès desWiedergutma-
chungsämterqui consultentl’ Oberfinanzdirektionet émettent un avis surle
montant del’indemnisation.Si les partiesparviennent à un accord,la somme
convenue estversée au requérant ou à son représentantlégal.En cas de désac-
cord, le requérantpeutfaire appel auprès du tribunal duLandde Berlin qui est
autorisé àannulerl’avis desWiedergutmachungsämter.Le jugement duLandes-
gericht (tribunal duLand de Berlin)fait loi pour lesWiedergutmachungsämter
et l’ Oberfinanzdirektion.Il ne peutêtre cassé parle tribunal supérieur qu’encas
de vice deforme.

Les archives relatives àla loi BRüG (dérogation)

Les archivesconservéesà Berlin
C’est à Berlin quesontconservées les principales archivesrelativesà la

loi BRüG : elles comportent desdossiers généraux et les dossiers individuels de
l’indemnisation (les piècesd’instruction etla décision (Bescheid)prise par les
autorités allemandes).

Les archives de l’Oberfinanzdirektion
Lesarchives del’ Oberfinanzdirektion55 conserventun fichier alphabé-

tique de plus d’un million de fiches. Le nombre considérable de fiches
s’expliquepar le fait quel’ Oberfinanzdirektionreprésentele III e Reichet toutes
les organisationsaffiliéesresponsables des spoliations desJuifsà l’étranger.Les
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fiches sont établies au nom du spoliéet/ou durequérant,sansdistinction de
nationalité ou dulieu dela spoliation.Elles renvoient àla cote des dossiers qui
comprennent lespiècessuivantes :

- le formulaire de demanded’indemnisation(doc. 8,p. 82-85),
- les piècesjustificatives,
- l’avis des Wiedergutmachungsämter,
- la décisionsde l’ Oberfinanzdirektion,
- le justificatif du versement del’indemnisation(doc. 9,p. 86-87).

Au Landesarchiv

Le Landesarchivconserve lesdocuments produits par lesWiedergut-
machungsämteret les instances judiciaires fédérales. Parmi lesdossiers desWie-
dergutmachungsämter,on trouve desregistres établis parorganisations(Fonds
socialjuif unifié, United RestitutionOrganization,Comité de défense desspo-
liés) et par avocats (notamment Dr Feher et Dr Grünwald). Les registres sont
numériques,c’est-à-direque les noms desspoliés sont enregistrés parordre
chronologiqued’ouverture dela procédure.Des dossiers individuels sont
conservés et accessibles parl’intermédaire des registres et dedeux fichiers (le
premier est classéselonle lieu de la spoliation,le secondselon la nature dela
spoliation, métaux précieux,meubles,fourrures,etc.).

Les archivesdu Fonds socialjuif unifié
Lesarchives produites parle Fondssocialjuif unifié, et précisémentle

Bureau des spoliationsmobilières, sont éclatées entre Paris et Jérusalem.En
1977, le Bureau des spoliations mobilières procédait au traitement et à
l’élimination de ses dossiers qui étaient considéréscomme trop volumineux. On
estime que 10% d’entre eux ont été éliminés,sans quel’on puissepréciser les-
quels ni pourquoi. L’intervention d’Adam Loss et de SimonSchwarzfuchs a
sauvé ces dossiers qui ont été déposés parle Fonds socialjuif unifié à Jérusalem,
au sein desArchivescentralespour l’histoire du Peuplejuif.

Les archives conservées àParis

Le Fonds socialjuif unifié conserveà Paris les dossiers généraux
d’application dela loi BRüG : textes deslois, dossiers sur les relations du Fonds
socialjuif unifié avec sesprincipaux partenaires allemands,français et étrangers,
publicité faite à la loi BRüG.Cefonds comprend neufcartonsd’archives,doté
d’un inventaire dactylographié.

Le Fondssocialjuif unifié conserve aussi sept cartons decorrespondan-
ces avec les spoliés, classées parordrealphabétique, et dix-sept cartonscompre-
nant une centaine de dossiers individuels quisont restésà Parispour des raisons
différentes (dossierstardifsou dossiers particulièrement complexes).L’ensemble
des dossiers conservésà Parisa fait l’objet d’un inventaire informatisé.

Les archives conservées à Jérusalem
Depuis 1977, les Archives centrales pourl’histoire du Peuplejuif

conservent près de30000 dossiers individuelstraitéspar le Bureau des spolia-
tions mobilières. Ces dossiers classésdans l’ordre numérique ontfait l’objet
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d’une saisie informatiséeà partir du fichier numérique : on peutfacilement
retrouverle dossier recherché.

Les dossiers individuelscomprennentla demande duspolié, le ques-
tionnaire envoyé par le Bureau des spoliationsmobilières et rempli par le
demandeur, lespiècesjustificatives(celles-cisont en plus grand nombre dans
ces dossiers quedansceux conservés à Berlin), lescorrespondancesavec le
ministère dela Reconstruction et del’Urbanisme, lespouvoirsdonnés par le
spolié auFonds socialjuif unifié, l’avis de la Commission des expertsindé-
pendants,l’avis des Wiedergutmachungsämteret, la plupart du temps,la
décision del’ Oberfinanzdirektion (doc. 8 et 9, p.82-87). Une même per-
sonne peutfaire l’objet deplusieurs dossiers individuels si elle a étévictime
de plusieurs spoliations.
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8. Formulairedu Fondssocial juif unifié relatif à une indemnisation debijoux confisqués
à une internée de Drancy, 2 avril1970.Archives centrales pourl’histoire du Peuple juif, 13279.
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9. Bescheid(décision) de l’Oberfinanzdirektion (directionsupérieuredesFinances)relatif
à une indemnisation debijoux confisqués à une internée deDrancy, reçue le 6 décembre1971.

Archivescentrales pourl’histoire du Peuple juif, 13279.
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Les  établissementsba n c a i re s

Les établissements bancaires ont participé aux mesures de spoliation
prises par les autorités allemandes etle CGQJen tant que gestionnaires deplus
de 75000comptesbloqués et de plusieursmilliers decoffres-fortsde personnes
considéréescommejuives. Ils sont aussi intervenusdans lesmesures derestitu-
tion et d’indemnisation prises aprèsla Libération.

À ce titre, les établissements bancaires conserventdansleurs archives
un certainnombre de documents qui sont des sourcescomplémentairespour
toute rechercherelative auxcomptes bancaires ou auxcoffres-forts.

Le présent chapitrea été conçu grâce autravail des archivistes des dix
principaux établissements decrédit qui ont été retenus enfonction de
l’importance, ausein de leurclientèle, despersonnesconsidérées commejuives
sous l’Occupation. Il s’agit des établissementssuivants :la Caissenationale
d’épargne(CNE), le Crédit lyonnais,la Sociétégénérale, les services des Postes,
Télégraphes et Téléphones(comptescourants),le Créditindustriel etcommer-
cial (CIC) 56, le Comptoir national d’escompte deParis (CNEP), la Banque de
France,la Caissed’épargne et de prévoyance,la Banque nationale du commerce
et de l’industrie(BNCI) et le Crédit commercial de France(CCF).Ces établisse-
ments sont cités, non pasdans l’ordre alphabétique, mais en suivant
l’importancedécroissante du nombre de leur clients57. Depuis1966,la Banque
nationale du commerce et del’industrie (BNCI) et le Comptoir national
d’escompte de Paris(CNEP) sont inclus dans la Banquenationale deParis
(BNP).

Le rôle desétablissementsbancaires
Lesétablissements bancaires exécutentl’ensembledes décisionsprises

par les autoritésallemandes etle gouvernement deVichy en matière decomptes
espèces et decomptestitres.La diffusion des décisions est assurée parl’Union
syndicale des banquiers, puis parl’Association professionnelle desbanques
(APB).

Laphasedeblocage
En application del’ordonnanceallemande du28 mai 1941,les établis-

sementsbancairesbloquent l’ensemble descomptes oulivrets de caisses
d’épargneouverts par desJuifs domiciliés en zone nord. Ils appliquent
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égalementla note duCGQJdu 25 août 1941surla circulation des capitauxjuifs.
À la demande duCGQJ,ils dressent leslistes de leurs clientsjuifs ou présumés
juifs, avecl’indication du solde de leurscomptes au20 décembre1941.Ceslistes
faciliteront la mise enoeuvrede l’amende dumilliard imposée en décembre
1941à la communautéjuive.

Tableau desprincipaux établissements impliquésdans le blocage descomptes

Non seulement les personnesjuives ou présuméesjuives voient leur
comptebloqué en décembre 1941,maisun compte deprélèvementunique (ou
compte deprélèvements alimentaires et vitaux») leur est imposé.À cet effet, les
établissementsfont remplir àleurs clients une déclarationdanslaquelleils spéci-
fient le compte surlequel ils effectueront leurs « prélèvementsvitaux».

Le problèmes’estégalement posépour lescoffres-forts. Aprèsla circu-
laire allemande du14juin 1940qui décide du blocage detoutes les valeurs déte-
nues dans lescoffres-fortsjuifs et nonjuifs, le Devisenschutzkommando(Service
de protection des devises) dresse un inventaire del’or, des devises et des valeurs
étrangères.En 1941et 1942,les établissements déclarent auCGQJles clients
considérés commejuifs.

La phasede spoliation
Les établissements bancaires ont procédé auxdifférents prélèvements

imposés parla loi du 22 juillet 1941 etl’arrêté du 11mai 1943 :
- le prélèvementde 50% sur les comptes espècessupérieursà
10000 francs,
- la vente destitres,
- le prélèvement de5 % auprofit de l’Union générale desIsraélitesde
France surchaqueretrait d’argent.

La correspondance dela sectionFinancesde la direction del’Aryanisation
économique duCGQJ témoigne desinterrogationsdesétablissements bancaires
face à l’application desprocéduresde spoliation(AJ 38 / 726 à 761).
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Quant auxcoffres-forts,les établissementssont informés, le29 juin
1944,de manière verbale,qu’ils doiventremettreà la Treuhandl’or et lesdevi-
ses étrangères déposésdans lescoffres.Le Devisenschutzkommandoa délivré
des reçus auxétablissementsbancaires.

Les restitutions
Par suite dela décision du ministère des Finances endate du30 août

1944,les établissements procèdent au déblocage desavoirs libellésen monnaie
française. Dans unpremier temps,l’or, les devises et les monnaiesétrangères
restent bloquéspour desraisons économiquesd’intérêt général.

En ce qui concernela restitution dessommes etvaleurs ayantsubi des
prélèvements, les établissements bancairesserventparfois d’intermédiairepour
le compte de leursclients.Ainsi, en application del’arrêté du 16avril 1945,les
banquesdéclarent àl’Office des biens etintérêts privés lessommes etvaleurs
spoliées et emportées par lesAllemands. De même,dansle cadre desrestitu-
tions d’or monétaire en1953et1958,les établissements bancaires interviennent
pour attester des spoliations subies parleurs clients.

Les archivesdesétablissements
bancaires(dérogation)

Généralités
Les archives des établissements bancaires,à l’exception des établisse-

ments destatut public commela Banque deFrance oula Poste, nesont pas sou-
mises aux mêmesrègles deconservation que les archivespubliques.Elles ont
subi detrès nombreusesdestructions.

En effet, la durée maximale de conservation desdocuments est de dix
ans pourla quasi-totalitédes documents comptables conservés par lesétablisse-
mentsfinanciers58. Raressont les documentsrelatifs auxspoliations et auxresti-
tutions à avoir été conservés par les établissements bancaires. Toutefois les
documents qui ont été conservés ont été précisément identifiés et classés parles
archivistes des établissements concernés.

C’estauprès du serviced’archives de l’établissementbancairequ’il faut
s’adresserpour consulter desdocumentscomplémentaires aux archives publi-
ques.Toutefois, en matière de spoliation sur un compte bancaire,la recherche
doit commencer parle dépouillement des archivespubliques,conservées prin-
cipalement auxArchivesnationales (sous-sérieAJ 38 etsous-sérieAJ 40), aux
archives dela Caissedes dépôts et consignationset au Centre des archives diplo-
matiques deNantes.

À noter que certains établissementsexistantsousl’Occupation ont pu
disparaître, ou que d’autres ont été rattachés ultérieurementà des organismes
nouveaux.Ces modifications ont des répercussions sur les archives.Ainsi trois
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des établissements cités ci-dessusont, depuis1945,changé de statut.Les archi-
ves dela Posteregroupentcelles dela Caissenationale d’épargne(CNE) et des
services des Postes, Télégraphes et Téléphones(PTT).Les archives dela Banque
nationale deParis(BNP)rassemblent celles du Comptoir national d’escompte de
Paris(CNEP)et dela Banquenationale du commerce et del’industrie (BNCI).

Typologiedesdocuments
Il est impossibledansle cadre de ceguide de donnerla liste desdocu-

ments conservéspar les différents établissements bancaires. Seule une typologie
des documents susceptiblesd’être conservésdans lesarchives des établisse-
ments est donnéeici à titre indicatif.

Lesarchives bancaires peuvent conserver desdocumentsgénéraux sur
la réglementation etl’organisation interne deleur établissement : on trouve des
procès-verbaux des conseilsd’administration,desregistresdes délibérations,
des rapportsd’activité et des recueils de circulaires internes.

En ce qui concernela phase deblocage des comptes, les archivesban-
cairesconserventdanscertains cas descirculaires et desnotes deservice sur le
blocage, deslistesde titulaires decomptes bloqués,ainsi que deslistesdes cof-
fresbloqués.

Pourétudierla spoliation et lesprélèvements effectués sur lescomptes,
les archives bancairespeuventdisposer de notes et decirculairesinternes, des
listes desmontantsprélevés et de clients spoliés, et des procès-verbaux de
remise del’or contenudans lescoffres-fortsauDevisenschutzkommando.

Quant audéblocage des comptes, les archives bancairesconservent
seulement des correspondances.En matière de restitution, ellesconservent des
dossiersderestitutiond’or monétaire, desommesprélevées ou detitrescédés.

Enfin, en matière de déshérence ou decomptesprescrits, les archives
bancaires conserventdanscertains cas des listes de comptes et decoffresen dés-
hérence, des dossiers de clôture de comptes, desbordereaux deremise àla
direction des Domaines dessommes endéshérence, et desdocuments surla
vente du contenu descoffres prescrits.

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



Principauxdocuments
illustrantlesspoliations
et les restitutions
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10. Enveloppe adressée à unebrocanteuseet retournée au Service derestitution avec lamention
« Déportéjuif absent », 20décembre1945.AN, AJ 38 /1829,d. 17000/122.
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11.Fiche d’un ébéniste extraite du fichier familial
de lapréfecture dePolice.AN, F 9/ 5618.

12.Fiche d’un ébénisteextraite du fichier
individuel de lapréfecture dePolice.
AN, F 9/5650.
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13. Fiched’une mécanicienne extraite du fichier du camp de Drancy (adultes). AN,F 9 / 5726.
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14. Fiched’un tailleur extraitedu fichier du campde Pithiviers. AN, F9/ 5768.
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15.Fiched’un presseurextraite du fichier du campde Beaune-la-Rolande. AN, F 9/ 5775.
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16. Dernière page du livrejournal de la caisse ducamp deDrancy, juin 1944-juillet1946. PP, GB 13 .
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17. Rapport de MauriceKiffer, liquidateur descomptes ducamp deDrancy, 31 juillet 1944.PP, GB 10.
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19.Déclaration de compte de prélèvementsalimentaireset vitaux faite par untailleur,
janvier-février 1942.AN, AJ 38/ 777.
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20. « Circulaire Terroine», adresséeà un fabricant demeubleset retournéeavec l’indication
que la restitution aété prononcée par letribunal civil de la Seine, 21 novembre 1945.

AN, AJ 38 / 2932, d.9155.
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21. « Circulaire Terroine», adresséeà un fourreur et retournéeavec l’indication
que la restitutions’estfaite à l’amiable, 22 mars 1946.AN, AJ 38/2431, d.10988.
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22. Demande deremboursementdesprélèvementsadresséepar un commerçanten grains et farines
à l’Office desbienset intérêts privés au titre de laloi du 16 juin 1948, 14 avril 1949.

AN, AJ 38/6077. d.2478.
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23. Décision deremboursementdesprélèvements prononcéepar l’Office des bienset intérêtsprivés
et adressée à uncommerçant en grains et farines autitre de la loi du 16 juin 1948. 1er mars 1950.

AN, AJ 38/6077, d.2478.
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25. Croquiset deux photographies del’immeuble sis àParis, 11 rue desQuatre-Fils
(emplacementactuel du CARAN),placé sousadministration provisoire, 9 septembre1942.
AN, AJ 38/2638, d. 24758.
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26. Rapport d’un architecte expertsur l’immeuble sis àParis, 11 rue des Quatre-Fils,
placé sousadministrationprovisoire, 9septembre 1942.AN, AJ 38/2638. d.24758.
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27. Piècesd’aryanité produites en vue de la vented’un immeuble. AN, AJ 38/1515, d.166.
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28. « Circulaire Terroine », adressée à un tailleur et enveloppe retournée au Service derestitution
avec lamention «Déporté », 24octobre 1945. AN, AJ 38/1797, d.18427.
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29. Demande formuléepar le
ministère de laReconstruction
et du Logement en vue deconsulter
le dossier18427relatif à un tailleur,

25 mai 1956.
AN, AJ 38/1797, d.18427.

30. Reçuen communication dudossier 18427 relatif à un tailleur,délivré par le Service de restitution
au ministère de la Reconstructionet de l’Urbanisme, 25  m a i1956.AN, AJ 38/ 1797, d.18427.

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



31. Pouvoir donnéà la Commissiondesexpertspour l’application dela loi BRüG,
en vue de consulterle dossier18427 relatif à untailleur, 30 mars 1961.AN, AJ 38 / 1797, d. 18427.

32. Reçuen communication dudossier 18427 relatif à untailleur, délivré par le Service derestitution
au Fonds social juif unifié, 22 juin1962. AN, AJ 38/1797, d.18427.
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Secondepartie

Les recherches
thématiques
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Recherches sur lesbiens desinternés
du camp de Drancy

Lesrecherchesrelativesaux biens des personnesinternées au camp de
Drancy sont indissociables del’histoire du camp marquée pardeuxpériodesdis-
tinctes.Le camp estd’abord dirigé par la préfecture de Police,puis commandé
par Aloïs Brunner.La césuredate dejuin-juillet 1943.Avant de présenter les
archives quicorrespondentà ces deuxpériodes,il est nécessaire dedonner un
bref rappel historique surl’internement des Juifs de France et le camp de
Drancy.

Ce chapitretraite desbiens desinternés ducamp deDrancy,maisaussi
de ceux des personnesinternées àPithiviers,Beaune-la-Rolande et Compiègne
car ces troiscamps sontliés à celui de Drancy.

Rappelhistoriquesurl’internementdesJuifs

Lespremières mesuresd’internementdesJuifs de France
La loi du 4 octobre1940,publiée le 18 octobre auJournal officiel, le

mêmejour quele premier statut desJuifs du 3 octobre1940,donne auxpréfets
le droit d’interner lesJuifs étrangersdans des« campsspéciaux». Le secondsta-
tut des Juifs du2 juin 1941 accélère lesprocessusd’exclusion en autorisant les
préfetsà « prononcerl’internementdans uncampspécialmêmesi l’interné est
français».

Si la création descamps d’internement en France destinés auxétran-
gers est antérieure au déclenchement dela guerre, ils connaissent après
l’armisticeun développement nouveau.La note du20octobre1940du ministère
de l’Intérieurorganise le fonctionnement de ces centressitués enzone libre :
Gurs, Saint-Cyprien, Bram,Argelès,les Milles, le Vernet, Brens, Rieucros...La
liste ira sans cesse ens’accroissant.

Aprèsavoir d’abord étévictimes d’arrestations individuelles,lesJuifs
sont frappés par des arrestationsmassives.Les premières qui touchent des Juifs
étrangersdatent du14 mai1941et frappent lesJuifs deParis :convoqués par des
« billetsverts » à la préfecture dePolice, ils sont rassemblésdansles camps du
Loiret, Pithiviers et Beaune-la-Rolande.La deuxième opérationd’arrestation de
masse alieu le 20 août 1941 : elleconcerne desJuifs français et étrangers qui
sontdomiciliés à Paris et quisont internés à Drancy.
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Le campdeDrancy
Ouvert le 20 août 1941,le camp deDrancy, situé àmoins de dixkilo-

mètres aunord deParis, estune cité delogementsd’ouvriers,encoreinachevée
à l’été 1941.Rien n’y est prévupour accueillir lespersonnesarrêtées.

Dès son ouverture etjusqu’àsa libération,le 17 août1944,Drancy est
placé sousle contrôle des autoritésallemandes quidécident dela déportation
ou dela libération des internés.Mais,jusqu’enjuin 1943,il est dirigé, administré
et surveillé parla préfecture de Police,tandis quela gendarmerie en assurela
gardeintérieure et extérieure.C’est cequ’on peutappelerla « périodefrançaise»
du camp.Le premier convoi à destinationd’Auschwitz, part le 27 mars 1942 :
désormais Drancy sertd’antichambreà la déportation.Mais c’estla rafle du Vel
d’Hiv des 16 et17juillet 1942 qui modifie l’organisationet la vie quotidienne du
camp.Jusqu’enjuillet 1942,la population des détenus est exclusivementmascu-
line. À partir des 16 et 17juillet 1942,les hommes sontrejoints par des enfants,
des femmes et desvieillards. Le rythme des arrestations et des déportations
s’intensifie.

À partir dejuillet 1943,le camp deDrancy estpris en main par un déta-
chementspécial dela SScommandé parAloïs Brunner, alors que lesfonction-
nairesfrançais, policiers etgendarmessontchassés de l’intérieur ducamp, et les
gendarmesaffectés àla seule gardeextérieure. Officiellementle changement
date du2 juillet, maisil intervientdans lesfaits dèsle 18juin 1943.Le camp est
alors classécamp de concentration(Konzentrationlager). Ce changement de
juin-juillet 1943inaugure cequ’on appelle la « périodeallemande du camp.

La césure dejuin-juillet 1943entraînepour lesinternés des procédures
de spoliation différentesdont les archives portenttémoignage.Les documents
sont nombreux etprécispour la « période française». Ils sont en revanchelacu-
nairespour la « périodeallemande».

Les campsdePithiviers, de Beaune-la-Rolande
et de Compiègne

Lescamps dePithiviers et deBeaune-la-Rolande sont ouverts en mai
1941pour héberger lesJuifs arrêtésà Paris.Cescamps duLoiret servent ensuite
à regrouper lesfamilles arrêtéeslors de la rafle du Vel d’Hiv de juillet 1942.Ils
ont eu des fonctions différentesdansle temps :ils concernentd’abord les Juifs
étrangers, puis lesfamilles, enfin, et à partir deseptembre1942,les personnes
« non-déportables ».Dans cette dernière période,ils servent véritablement
d’annexes ducamp deDrancy.

Le camp deRoyallieu, situéà proximité de Compiègne,dansl’Oise, est
ouvert en décembre1941.Il présente des caractéristiques particulières.Placé
entièrementsousadministration allemande,il héberge, de décembre 1941àjuil-
let 1942, despersonnes quiseront souventtransféréesentre les camps duLoiret
et celui de Drancy.À ce jour, la documentation sur ce camp estqua-
si-inexistante,à l’exception desrécits et témoignages des internés. Cetteabsence
d’archivesestprobablementliée au statut du camp,contrôlé uniquement par les
Allemands qui ont dû faire disparaîtreleurspapiers avant de quitterle camp.
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Donnéeschiffréessur les internéset les biensspoliés
Il est importantd’avoir quelques donnéeschiffrées surla population

des détenus avant d’entreprendre toute recherche. Onestime que près de 80000
personnes ont étéinternéesà Drancy :pour quelque 67000d’entre elles, Drancy
a été le lieu de départ deleur déportation, principalement vers les camps du
complexed’Auschwitz. Les 13000 autres ont étélibérées ou se sont évadées,
certainessont décédéespendantleur internement,d’autres étaientencore à
Drancyen août 1944.

Lesarchives ne portentla trace des biensspoliés quepour untiers des
80000 internés du camp. Cepourcentage nesignifie pas nécessairementqu’il
n’y eut pas de spoliationpour deux-tiers des détenus.Certes,il est concevable
que des internés, essentiellementd’originetrèsmodeste, encore appauvris parla
persécution,n’aient rien eu sur euxlors de leur arrestation.D’autres ont pu dissi-
muler cequ’ils possédaient.Mais aussiil est certain que l’enregistrementcomp-
table ducamp a étéperturbé,notamment àpartir de la rafle du Vel d’Hiv. Les
fonctionnaires du camp, débordés par les arrivéesmassives depersonnesarrê-
tées, ont puomettre d’enregistrercertainessommes oucertains objets.Enfin le
pillage des internés par desagents dela Police auxquestionsjuives et des gen-
darmesparticipant à un gigantesquemarché noirn’a guère laissé, par définition,
de trace écrite.

Il est plus difficile d’avancerdes donnéeschiffréespour lescamps de
Pithiviers,Beaune-la-Rolande et Compiègne.Le camp dePithiviershéberge des
Juifs de mai 1941à octobre1942: on estimele nombre dedétenusà plus de
12000 personnes.Six convois partent directement dePithiviers vers lescamps
d’extermination59. Le camp deBeaune-la-Rolandehébergedes Juifsdemai 1941
à juillet 1943 :il semblerait que plus de5 000Juifs aient quitté le camp,sans que
l’on puisse dénombrer les personnesinternées.Deux convois de déportation
partent directement deBeaune-la-Rolande60. Enfin, le cas de Compiègne estpar-
ticulier : la populationinternéen’estpas possible àchiffrer en raison descons-
tantstransferts deDrancy à Compiègne.Deux convois de déportation partent
directement de Compiègne61.

Après ce brefrappel historique, et en raison des procédures et des
archives qui découlent del’histoire, la suite de ce chapitrecomprend sixpoints :
le premiertraite des sourcesrelativesaux personnesinternées et déportées ;le
deuxième dela « période française», le troisième dela « périodeallemande ;le
quatrième présentele cas des biens des détenus dePithiviers et
Beaune-la-Rolande ;le cinquième évoque succinctementla question dumarché
noir et duvol des détenus ;le dernierdonne deséléments d’informationssur les
indemnisations des internés deDrancy.
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Identification des personnesdétenues
à Drancyet dansles campsdu Loiret

Toute recherchenominative surle camp deDrancy commence parle
dépouillement desfichiers courammentappelés Fichier juif » 62. Si cette pre-
mièreétape dela recherche ne concerne pas directement lesbiensspoliés, elle
permet d’obtenir des éléments d’information surl’arrestationet l’internement de
la personne recherchée.Cesindicationsfacilitent les étapes ultérieures :le cher-
cheursait s’il doit étudier les archives dela « périodefrançaise ou cellesde la
« période allemande ».Naturellement s’il connaît déjàla date précise de
l’internement dela personnerecherchée,il lui suffit de se reporter aux procédu-
res et aux archives correspondantes.

Lesprocéduresderecensementet de fichagedesJuifs
L’ordonnanceallemande du27septembre1940ordonnele recensement

desJuifs de zonenord etprévoit queles déclarationsdoiventêtre terminées au
20octobre1940.La loi deVichy du 2 juin 1941organisele deuxième recensement
des Juifsde France :ellea pourparticularitéde concernerà la fois les personnes et
lesbiens, dezone sud comme de zone nord.D’autresrecensements sontopérés
durantl’Occupationpour identifier, arrêter, interner, voire déporter lesJuifs.

« Entre1940et 1944, les juifs français et étrangers ontbien été fichés ;
ceux de zonenord, de manière systématique ;ceux de zonesud, à plusieurs
reprises. »63

À partir de ces opérations de recensement, de multiplesfichierssont cons-
tituéspar les autoritésfrançaises,ceux dela préfecturede Police et du camp de
Drancy concernant directementnotre étude.À la préfecture dePolice, un fichier
centralest établi,auseindela directiondesAffairesadministrativesdePolicegéné-
rale, àpartir desdéclarations d’octobre1940rassembléespar le commissaireJean
Françoiset André Tulard.Au camp deDrancy,le fichage des internés est assuré, au
seindu « bureaudeseffectifs », parles détenuseux-mêmes.Le « bureaudes effec-
tifs » est placé,jusqu’en juin 1943,sousle contrôlede la préfecture dePolice,puis
souscelui duJudenreferat.Danslescampsde Pithivierset deBeaune-la-Rolande,
qui servent souventd’annexesau camp deDrancy,le fichier des internésestégale-
ment placésousla surveillancede la préfecture dePolice.

Les archives

Les «fichiers juifs »

La description desfichiers qui suits’appuie sur le rapport dela commis-
sion présidéepar RenéRémond64.
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Une partie seulement des multiples fichiers constituéssous
l’Occupationa été retrouvée.En effet,pour unepartie considérabled’entreeux,
des destructionsmassives ont été opérées en 1948 et 1949 parla préfecture de
Police,en application descirculairesdu6décembre1946 et du 31janvier 1947 65.
La note du24 août 1950adressée au directeur de cabinet dupréfet dePolicepar
« l’inspecteur général desservices » indique clairementla liste des fichiers
conservés et celle desfichiers etdocumentspilonnés66. À cejour, le fichier pari-
sien du recensementd’octobre1940n’a pas été retrouvé :le rapport dela Com-
mission présidée par Rémonddémontrequ’il a été pilonné.

Les Archivesnationales conservent,toutefois,le fichier « familial » et le
fichier « individuel »de la préfecture de Police,le fichier du camp deDrancy,le
fichier descamps dePithiviers etBeaune-la-Rolande et les cahiers de mutations
et d’entrées de Drancy.La désignation des fichiers« familial » (ou « grandfichier
préfecture ») et« individuel » (ou « petit fichier préfecture») ne date pas dela
période oùils ont été établis, mais de l’après-guerre oùils ont été ainsi dénom-
més pourfaciliter les rechercheseffectuées par les services du ministère des
Anciens Combattants etVictimesde guerre. Enavril 1948,ils ont eneffet été ver-
sés parle bureau deliquidation desAffaires juivesde la préfecture dePoliceau
bureau del’état civil et des fichiers du ministère des AnciensCombattants etVic-
times de guerre.Ils ont alors servid’éléments depreuvepour les personnes qui
s’adressaient à ce ministèredans le but deretrouver des déportés disparus,
d’établir des certificatsde disparition ou de décès, oud’obtenir des pensions
pourelles-mêmes ou leurs ayantsdroit.

En 1992, cesdocuments ont étéversés aux Archivesnationales qui les
conservent depuis décembre1997dans une annexesituée au Centre dedocu-
mentation juive contemporaine. Depuisl’arrêté du ministre dela Culture du
15 avril 1999, ils sont librement communicables et reproductibles auCentre
d’accueil et derecherche desArchivesnationales(CARAN) sousforme demicro-
film afin d’en préserverl’état matériel(sérieF 9 / 5605à 5788)67.

Pour menerà bien lesrecherchesdans cesdifférents fichiers, il est
indispensabled’avoir au préalable réunile plus d’informationspossible surla
personnerecherchée : son nom (en tenantcompte desvariantesorthographi-
ques), éventuellement son nom dejeunefille, ses prénoms, sesdate etlieu de
naissance, et son adresse.Tout autre renseignementcomplémentaire (profes-
sion, dated’arrestation, nom ducampd’internement,date dedéportation)faci-
lite la recherche.

Toute recherchedoit commencer parle dépouillement de chacun de
cesfichiers afin de rassembler un maximum d’indications.

Par ailleurs,quelquessigles et abréviationspeuvent aiderà la compré-
hension desfiches.

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



Sigles et abréviations portés sur lesfiches

Le fichier « familial de la préfecturede Police (doc. 11, p. 96)
(F 9 / 5605à 5631)est le fichier des personnes qui sontrecherchées puisarrê-
tées, et quisont domiciliéesà Paris oudans les autrescommunes dudéparte-
ment dela Seine.À noter que le département dela Seine comprendalorsla ville
de Pariset les communeslimitrophes68. Ce fichierestmis en oeuvreau cours de
l’été 1941. Ils’agitd’un « fichierde recherche, unfichier de travailaux mains des
servicesactifs dela police, dansla foulée despremiers contrôlesjuifs pari-
siens»69. Il se présentesousla forme de fiches degrandformat (9,5 x 15 cm),
dactylographiées, et établies au nom duchef defamille. Une même fiche ren-
seigne surl’état civil et l’adresse du père ou dela mère, ainsi que surleurs
enfants de moins de15 ans. Des annotationsmanuscritespermettentsouvent
de suivrel’itinéraire de la personnefichée, sadated’arrestation et celle de sa
déportation.

Le f ichier « individuel » de la préfecture de Police(doc. 12, p. 96)
(F 9 / 5632à 5674)est le fichier despersonnes qui sontarrêtées, puis internées.Il
concerne surtout desJuifs parisiens, maiscomprendaussi des fichespour des
personnesinternéesdans les camps dela zone sudavant d’êtretransférées à
Drancy, et des fiches depersonnes« non-juives». Le fichier individuel » estvrai-
semblablement unfichier tenu par unservice «sédentaire» de la préfecture de
Police.Il se présentesousla forme defiches de petit format (7 x 12cm), rédigées
à la main,de couleur orange pour lesJuifsétrangers, et bleuepour lesJuifs fran-
çais.Il indique la date d’internement aucamp deDrancy. Une mêmepersonne
peut faire l’objet de plusieursfiches. Enfin ce fichier comprenddeuxsubdivi-
sions : la premièreconcerne les adultes(F 9 / 5632 à 5668), la seconde les
enfants de moins de15 ans(F 9 / 5669à 5674).Les fichescomportent unique-
ment des indications surl’état civil et l’adresse despersonnesarrêtées.L’adresse
portée,lorsqu’il s’agitd’un individu transféréd’un camp dela zone sud, estcelle
du camp de provenance(Mérignac, Gurs, Pithiviers...).

Le fichier du camp deDrancy (doc. 13, p. 97) (F 9 / 5675 à5749)est,
comme son noml’indique, le fichier des internés de Drancy.Il est constitué de
petites fiches manuscrites (7 x12 cm), souvent complétées au verso par des
informations portées aprèsla guerre et correspondantà des demandes deren-
seignementsformulées parla famille. Il donnela dated’internement et celle de
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la déportation dela personnefichée. Il comprendtrois sous-fichiers :l’un
concernelesadultes(F 9 / 5675à 5741),le deuxièmeles enfantsde moins de
15 ans(F 9 / 5742à 5748), le troisièmeles détenusfusillés entre1941et 1944
(F 9 / 5749).

Le fichier descamps dePithiviers et Beaune-la-Rolande(doc. 14 et 15,
p. 98-99)(F 9 / 5750à 5777)est unfichier manuscrit, portant au recto et auverso
des fiches des informationsplusdétaillées surla personnefichée(dates et lieux
de transfertde l’interné, parfois description physique et vestimentaire dela per-
sonne, etmotif de l’internement).Ce fichier permet deretracerle parcours des
Juifs transférés descamps duLoiret à Drancy.Lesfichessontd’un format parti-
culier (8 x 15 cm).

Les onzecahiers de Drancy(F 9 / 5778 à 5788)comprennent sept
cahiers de« mutations »,un cahier de sorties ettrois cahiersd’entrées.Les
« mutations »sont les transferts ou déménagements successifs des internésà
l’intérieur du camp.Cesdifférents cahiersdonnent desinformations complé-
mentaires surla provenance des personnesdétenues, leuradresse au camp
(escalier et chambre), ouleur « sortie » (libération, décès, entrée à l’hôpital
Rothschild, évasion...).

Les archives départementales duLoiret conservent lesregistres des
baraques du camp dePithiviers,soit vingt-quatreregistresmentionnantprès de
7 500 internés. Chaqueregistrecomprend lesinformations suivantes : numéro
d’ordre, nom et prénoms, date etlieu de naissance, situation defamille, nationa-
lité, profession,domicile, et observations diverses surla nature del’argent
déposéà l’entrée ducamp ou surla date dedéportation.

Les listes dedéportés
Les listes de déportéspeuventpermettre de connaîtrele sort des per-

sonnesinternées àDrancy. Établies parla Gestapoavant le départ dechaque
convoi, du27 mars1942au 17août 1944,elles sontpour l’essentielconservées
au Centre dedocumentationjuive contemporaine et ont étépubliées par Serge
Klarsfeld70. SonMémorial de ladéportationdes Juifsde France présente,par
convoi dedéportation,le nom etl’état civil des victimes, ainsi que l’historique de
chaque convoi.L’index alphabétique duMémorial comprend lesnoms des
déportés et le numéro duconvoi : cet instrument derecherchefacilite
l’identification des personnesinscritesdansle Mémorial 71. Tous les déportés ne
figurent pas sur les listes originales nidansle Mémorial, car des personnes ont
pu êtrecontraintes de monter dans unconvoi àla dernière minute,sans queleur
nom ne soitenregistré.
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Lesbiensdespersonnesinternées
à Drancy entreaoût 1941 et juin1943

Le dépouillement desdifférentsfichiersdécrits ci-dessus permettant de
connaîtrela date d’internement ou de déportation dela personnerecherchée,il
convient ensuite de se reporter auxarchives dela « périodefrançaise »ou de la
« période allemande »,selon que la personneest internée avant ou après
juin-juillet 1943.

Lesprocédures
Pour la « périodefrançaise »du camp,le circuit des biensdéposés par

les internéspeut êtresuivi avec une grandeprécision.

Les procédures despoliation

L’argent

En septembre1941,quelquesjours aprèsl’arrivée des premiers inter-
nés, une caisseestouverte pourrecueillir lessommesd’argent que les détenus
sontobligés de déposer.Sonfonctionnement s’apparente à celui dugreffed’une
prison.Elle estplacéesousla direction deMauriceKiffer, agent dela préfecture
de Police et caissier ducamp.À compter decette date etjusqu’enjuin 1943,la
comptabilité ducamp estrigoureusementtenue parKiffer, dont les rapports
financiers, adressés audirecteur desAffaires administratives dela Police géné-
rale, détaillent l’organisationcomptable deDrancy.

Un reçu est délivréà l’interné à partir d’un carnet à souche. Un borde-
reau d’enregistrement est ensuiteétabli et complété par une fichenominative
(ou fiche de dépôt) sur laquelle figurenttous les mouvementsopérés sur les
comptesindividuels. Unlivre journal donnela situation dela caissepresquejour
aprèsjour.

Jusqu’àla rafledu Vel d’Hiv des 16 et 17juillet 1942,Kiffer ouvreainsi
7 050comptesindividuels.Sur ces dépôts,l’interné peut retirerjusqu’à 50 francs
ou envoyerà safamille, ou àla personne de sonchoix, unmandatd’un montant
inférieur à 10000 francs.Les dépôts correspondentà des sommesmodestes,
puisque75 % d’entre euxsont inférieursà 1000 francs.

Dans les premiers mois du camp,l’argent recueilli parKiffer est versé
à la Caissemunicipale dela ville de Paris. Très tôt, cesystème s’avère déficient.
En février 1942, le Service de contrôle desadministrateurs provisoires
demande aupréfet de Police deverser les dépôts supérieurs à10 000 francs
« au compte deprélèvement unique ouvert au nom dutitulaire juif ou, à
défaut, à un compte bloqué ouvert à sonnom, oubien encore, enl’absence de
compte de l’une oul’autre catégorie, à la Caisse des dépôts etconsignations, à
un compte deconsignationouvert ou à ouvrir au nomdu Juif » 72. Cette déci-
sion s’inscrit dansle cadre desmesures appliquées auxJuifs et relatives aux
comptes : àpartir de mai1941,et en zone occupée, lesJuifs n’ont plus d’accès
libre à leur comptebancaire73. En application de ces directives,Kiffer procède,
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entrele 3 juin 1942et le 8 août 1944,à 98versements àla Caissedes dépôts et
consignations quidonnentlieu à l’ouverturede 7411 comptesindividuels de
consignation. Ces comptes concernent seulement lesinternés dela « période
française».

La rafle du Vel d’Hiv bouleversela vie du camp.Elle en perturbeéga-
lement la mécanique comptable.Kiffer ne parvient plus à tenir descomptes
individuels et nepeut qu’établir des « bordereaux derafle » enregistrant les
dépôts des internés.À partir de ces informations, et passéela vague desrafles,
Kiffer constitue unfichier nominatif dequelques 6000noms et procède au ver-
sement desdépôts àla Caisse des dépôts etconsignations.Au total, et àla libé-
ration du camp, 12millions defrancssont consignésà la Caissedes dépôts et
consignations74.

Toutes les sommesd’argent déposées par les internés nesont pas
consignées àla Caissedes dépôts et consignations.En effet, la nationalité des
personnes, comme dansle casdes entreprises aryanisées, intervientpourdistin-
guerlesJuifsdenationalitéfrançaise,dont lesbiens sontconsignés àla Caisse
des dépôtset consignations,desétrangers.Lessommes déposéespar les Juifs
allemands ou originaires despays annexésà l’Allemagne (Lituanie, Estonie,
Tchécoslovaquie, Lettonie etPologne)sontversées àla Reichskreditkassesur le
compte ducommissaire allemandpour lesbiensjuifs, Ferdinand Niedermeyer.
Les fonds des« Juifs ennemis »,c’est-à-direbritanniques,américains,russesou
brésiliens,sont versés àla Barclays Banksur le compte dela Treuhand und
Revisionsstelle.Ainsi près de 800comptes (respectivement590 comptes àla
Reichskreditkasseet près de200 à la Treuhand) échappent àla Caisse des
dépôts et consignations : leursversementssonttardifs, postérieurs à mars1944,
mais ils ne concernent que des personnesinternéesavantjuillet 1943.

Les objets

En dehors dessommesd’argent déposées par lesdétenus, denom-
breux objets dedifférentesnatures sontpris aux internés, dès leur arrivée au
camp oulors des départs en déportation.Il semblerait quel’essentielde ces
objets ait étévolé, notamment par les agents dela Police auxquestionsjuives,et
que ce qui a été conservé ne représente qu’un résidu.Le 18juin 1943,la préfec-
ture dePolice loue uncoffre àla Banque deFrancepour y entreposer tous les
bijoux et objets de valeur.Kiffer y entrepose lesobjets parpaquetsficelés,sépa-
rés par convoi de déportation, cachetés àla cire.À l’intérieur dechaque paquet,
chaquesaisie individuellefait l’objet d’uneenveloppefermée avecla date etle
nom de l’inspecteur quia procédé àla saisie, ainsi quele nom du propriétaire et
le détail du contenu.

Les procédures derestitution

* L’argent

À la Libération,en application de l’ordonnance du14 novembre1944,
les personnes qui enfont la demandepeuvent percevoir immédiatementle
solde de leur compte. Dès décembre1944,la Caissedes dépôts et consignations
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procède à des déconsignations, mais raressont lespropriétaires,presque tous
décédésdans les campsd’extermination, ou les ayants droit qui se manifestent.
Sur les 7411comptesouverts àla Caissedes dépôts et consignations parKiffer,
seuls 178 comptes ont été déconsignésentre décembre1944et novembre1951.
À noter queseizecomptes ontfait l’objet d’une déconsignation totalependantla
période de fonctionnement ducamp (entre1942et 1944), et que treizeautres
ont été déconsignéssans que ces opérations de déconsignationn’aientlaisséde
trace écritedans lesarchives dela Caisse desdépôts etconsignations.

Il restedonc7 204comptesatteints parla déchéance trentenaire à par-
tir de l’année1973.Les opérations de déchéancen’ont pas été effectuées parla
Caisse desdépôts et consignations defaçon réglementaire : elle sesontdérou-
lées de façonglobale, sansla publicité prévue parla loi, et avec des erreurs sur
le total dessommesdéposées.

Les objets

Le 8 décembre1947,le coffre de la Banque de France estouvert par
JacquesLeclère, commissaire de Police, quifait procéder à soninventaire :
celui-ci est achevé le12 janvier 1948et énumère les différentspaquets et enve-
loppes,ainsi que leurcontenu.Un numéro descelléestattribué àchaque enve-
loppe. À partir de cet inventaire d’objets,deux fichiers sont constituésà la
préfecture de Policepermettantd’identifier 525personnes,internéesà Drancy
avant juin 1943.Ce chiffreest infime par rapport au nombre dedétenus dela
« périodefrançaise »du camp.

Entrejuin 1948 etjanvier 1952,la préfecture dePoliceremet les objets
du coffreà l’administration des Domaines, àchargepour elle de lesvendre.Le
produit de ces ventes, effectuées de1948à 1956,est consigné àla Caissedes
dépôts et consignations puis reversé au Trésorpublic entre1978 et1986.

Les archives
Les archives dela « période française sont particulièrementriches et

précises :il est facile de distinguer les archives de base desdocumentscomplé-
mentaires.

Les archives debase

 Au Service desarchives et dumusée de la préfecture dePolice
(dérogation)

Le Service des archives dela préfecture de Policeconserve un
ensemble de documentslimité en volume,maisessentiel par soncontenu,réfé-
rencé GB 1à 14. L’inventairedactylographié est encours depublication.

Toute recherchenominative doit être effectuée,s’il s’agit de l’argent
déposé,à partir des fiches de dépôt et des « bordereaux de rafle», et,s’il s’agit
des objets,à partir de l’inventaire du coffre dela Banque de France et des
fichiers descellés.

Les fiches de dépôt (GB 11)(doc. 33, p. 140) sont classéesdans
l’ordre alphabétique des internésdans douze grandsfichiers appelés « cabrio-
lets ». Elles indiquent les remboursementseffectués par les internés àleur
famille, ou lessommesconsignéesà la Caisse des dépôts etconsignations.Au
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total, 7 050 personnessont mentionnées dans cesfiches. Chaque fiche com-
prend lesinformations suivantes :

- le nom etle prénom del’interné,
- son numéromatricule àDrancyou son numéro de compte,
- le montantde la sommedéposée,
- la datedu dépôt,
- le numéro dureçu,
- la signature del’interné,
- la mention du remboursement par mandat etla date du mandat,
- ou la mention dela consignationà la Caissedes dépôts et consigna-
tions.
Les « bordereaux de rafle» (GB 1) (doc. 34,p. 141) comprennent 581

feuillets et concernentprès de5 000 personnes.Ils sont intitulés exactement
« état des sommeset bijouxdéposésou confisqués aucamp deDrancy ». 264bor-
dereaux se rapportent auxraflesdela secondequinzaine dejuillet 1942.Ils pré-
sentent lesinformations suivantes :

- le nom etle prénom dela personnevictime de la rafle,
- sa date et sonlieu de naissance,
- le montant dela somme déposée ou confisquée,
- la signaturede l’interné,
- selon lesfiches,la profession,l’adresseoula nationalité del’interné.
L’inventairedu coffre dela Banque deFrance (GB 10)(doc.35,p. 142),

établi entrele 8 décembre1947et le 12janvier 1948,comprend116pages.Il
donne le détail du contenu de chaque enveloppe,elle-mêmepourvued’un
numéro descellé.

Sur l’inventaire sontportées les informations suivantes :
- le nom de l’interné,
- le type d’enveloppe (sansdénomination particulière ouà en-tête de
la préfecture de Police),
- le nom del’inspecteurqui a effectuéla saisie,
- la date dela saisie,
- la date dela déportation,
- la nature des bienssaisis(montres, pièces, bagues, bracelets,boucles
d’oreilles, stylomines...).
Lesdeuxfichiers de scellés (GB 14)(doc.36,p. 143) établis à partir de

cet inventairesontclassésdansl’ordre alphabétique des internés et rangésdans
deux petits cabriolets.Près de720 fiches sont conservées etpermettent
d’accéder rapidement auxinformations recherchées.En plus des renseigne-
mentsfournis parl’inventaire,elles contiennentparfois desdonnées postérieu-
res à la guerre surle devenir des membres dela famille. 150 fiches sont
anonymes etclassées par catégorie d’objet.

Aux archives de la Caisse des dépôts etconsignations (dérogation)

Lesregistres de consignations dela Caisse desdépôts etconsignations
permettent de savoir si undossier a été ouvert au nomd’une personne :ils ren-
voient à un numéro de consignation qui estlui-même lenuméro du dossier.
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33. Ficheextraite du fichier desdépôtsrelative à del’argent déposé par un interné ducamp
de Drancy.PP, GB 11.
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35. Premièrepagede l’inventairedu coffre de laBanque deFrance, décembre194 7-janvier1948.
PP, GB 10.
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36. Ficheextraite du fichierdesscellésrelativeà un objet confisqué à un interné ducamp
de Drancy. PP. GB 14.
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Lesdossiers individuels de consignation renseignent surle montant des
sommes consignées et sur le devenir de cet argentaprès la Libération
(déchéance ou restitution).Les dossiers individuels deconsignationcompren-
nent lespiècessuivantes :

- la déclaration de consignation(doc.5,p. 49) qui indiquele numéro
et la date dela consignation,le nom du consignateur (dansle cas des
internés de Drancy,c’est la préfecture de Police),le nom du proprié-
taire des sommes consignées (nom, prénom, adresse,nationalité,date
de naissance),le montant dela consignation etla nature dela consi-
gnation (enl’occurrence,sommessaisies sur les internés),
- des piècesproduiteslors de la demande derestitution (piècesd’état
civil, pièces notariées).

Une consignation« Divers israélites déportés »,ouverte par le liquida-
teur del’Union générale des Israélites de France en1945et déchue en1975,
comporte uneliste de noms depersonnesinternéesà Drancy età Compiègne,
avecla mention dela sommeconsignée et dela dernièreadresse.

Les archives complémentaires

Au Service desarchives et du musée de la préfecture dePolice
(dérogation)

Les dossiers généraux ducommis-caissierMauriceKiffer :
- Livre journal de l’ensemble des opérations de caisse :septembre
1941-juillet1946(doc.16,p. 100).
- Cinq registresde comptesindividuels : 1941-1944(doc.37,p. 145).
- Correspondance avec leCGQJ,la Caisse desdépôts et consignations,
les camps dePithiviers, Beaune-la-Rolande et Compiègne,la Banque
de France,la Reichskreditkasse,la Barclays, et autresbanques etéta-
blissements de crédit.
- Rapportsannuels ducommis-caissier relatifs àla caisse ducamp :
1941-1942.
- Rapports du commis-caissier surla situation morale ducampadres-
sés au directeur desAffaires administratives dela Police générale :
novembre1941-mai1942.
- Rapport général de liquidation descomptes ducampd’internement
de Drancy adressé parMaurice Kiffer au préfet de Police : 31juillet
1944(doc. 17, p. 101-104).
- Notes diverses (du commis-caissier, ducommandant du camp de
Drancy, dudirecteur desAffaires administratives dela Policegénérale,
du receveur municipal) :1941-1944.

Les fiches etbordereauxindividuels :
- Bulletins de versementrelatifsaux personnesarrêtées endehors des
rafles : 8 septembre1941-7août 1944.
- Souches desreçuscorrespondant auxbulletins de versement : 8sep-
tembre1941-1er août1944.
- Bordereaux de versement àla Caissedes dépôts et consignations :
3 juin 1942-2août 1944.
- Reçus « annulés », attestantdu reversementà la famille de l’interné :
1941-1943.
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37. Pagedu registredescomptesindividuels ducamp deDrancy, 19 mars 1942.PP, GB 12.
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- États de versement àla Caisse des dépôts etconsignations :juin
1942-mai1944.
- Étatsdes sommessaisiesaudépart des déportés :février-mars1943.
- Dépôts remboursésà des internéslibérés: août 1942-janvier1943.
- État des bijoux et valeurs déposésdansle coffre de la Banque de
France : 7juillet 1944.
- Fouillesopérées parla Police aux questions juives : mars-août 1942.
- Lettresde demandes derestitutions formulées par les intéressés,leur
famille, ou l’Union générale desIsraélitesde France :1944-1945.

Aux archives de la Caisse desdépôts etconsignations (dérogation)

Les procédures de consignation, de déconsignation et de déchéance à
la Caisse des dépôts etconsignations figurentdans les dossiersgénéraux dela
Caisse. On ytrouvenotammentla correspondance entrela Caisse des dépôts et
consignations etle CGQJ, puis, à la Libération, la correspondanceéchangée
avecle ministère des AnciensCombattants etVictimes deguerre.

La Caissedes dépôts etconsignations dispose d’une copied’un fichier
mécanographique se rapportant auxcomptes de spoliations de« biensjuifs »
atteints parla prescription trentenaire.

Deux copiesd’écriture devirement interne en comptabilité générale
(EVI), en date du30 avril 1976,concernent les comptesatteints parla déchéance
trentenaire.Ils indiquent les montantsà reverser au Trésor public.

Aux Archives nationales

La sous-sérieAJ 38 :
- Trois lettres échangées entrele préfet de Police etle Service de con-
trôle des administrateursprovisoires, puis leCGQJ,relatives àla desti-
nation des sommes appartenant auxinternés deDrancy :4 novembre
1941,1er décembre1941et 6 février 1942(AJ 38/ 730).
- Lettredu CGQJau chef du contrôle del’Union générale des Israélites
de Franceconcernantle tri des effets des internés transférésà Drancy :
13août1942(AJ 38 / 5773).
- Lettre du directeur général dela direction del’Aryanisation écono-
mique duCGQJau préfet de Police surla destination des fondsappar-
tenantà des« Juifs de nationalitéallemande ouoriginaires despays
annexés àl’Allemagne et à des Juifs ennemis » :15 mars 1944
(AJ 38 / 5774).
- Lettre du Servicede restitutionau directeur del’Enregistrement,des
Domaines et du Timbre du ministère des Finances au sujet desbiens
appartenant à desIsraélitesdéportés en Allemagne : 8septembre1948
(AJ 38 / 5866).

La sérieF 9:
- Le journal de GeorgesKohn, interné à Compiègnele 12 décembre
1941puis transféréàDrancyle 20 mars1942,estun témoignage impor-
tant surla vie quotidienne desinternés(F 9 / 5579)75.

La documentation Française :  

*

*

Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



Au Centre de documentation juive contemporaine

Le Centre dedocumentationjuive contemporaine(CDJC) conserve de
très nombreux documentsrelatifs à Drancy, mais peu d’entre euxconcernent
spécifiquementlesspoliations.

À noter toutefois les consignes, rédigées, dèsle 26 août 1941,par
l’amiral Bard, préfet de Police, etle général Guilbert,commandantla gendar-
merie dela région parisienne(CDLVIII, 27), la lettre, datée du 31 mars1942,du
préfet de Police auCGQJdemandant lesinstructions relatives àla destination à
donner aux sommesconfisquées aux internés de Drancy(CXCIV, 115)et la cor-
respondanceéchangée, entrele 4 décembre1942et le 15février 1943,entrele
préfet de Police, leCGQJet la Caisse desdépôts et consignations au sujet des
sommestrouvées en possession des internés(CXCIV, 117).

* Aux Archives de Paris

Les Archives de Paris conservent desdocuments surle camp de
Drancy,notamment surla construction dela cité dela Muette oula réquisition
des lieux par lesAllemands.Mais on n’y trouve aucuneinformation sur les
biens pris auxinternés.Lesdocuments produits parla Caissemunicipale dela
ville de Parisn’ont pas étéversés aux Archives de Paris et n’ont pas étéretrou-
vés autre part.

Lesbiensdespersonnesinternées
à Drancyentrejuillet 1943et août 1944

Pour les biens despersonnesinternéesà partir de juillet 1943, la
recherche estdifficile en raison dela rareté destraces conservées.

Les procédures

Lorsqu’Aloïs Brunnerprend enjuillet 1943 la direction du camp de
Drancy,il exclut del’intérieur du camp tous lesfonctionnaires français.Comme
dans tous les camps de concentrationallemands, les détenussont chargés
d’assurer l’ensemble des tâches etnotammentla fouille desnouveauxarrivants.
Des carnets defouille sont établis et permettent deconnaître les bienssaisis sur
chaque personne.Mais la destination de cesbiensresteaujourd’hui inconnue.
Remisaux Allemands,ils ont vraisemblablement été envoyés enAllemagneou
emportés par lesSS à leur départ ducamp.

À partir dejuillet 1943,Kiffer n’estplus que liquidateur descomptes de
Drancy. Son travailconsisteà régler la comptabilité dela « périodefrançaise »et
à procéder auxversementsà la Caisse desdépôts et consignations dessommes
déposées par les internés avantjuin 1943.

Lesbiens pris auxinternés de Drancy ont été indemnisésdans le cadre
de la loi allemandedite BRüG de 1957.
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Les archives
Le Centre dedocumentationjuive contemporaine conservel’unique

sourceretrouvée à cejour et relative à la spoliation despersonnesinternées
entre juillet 1943 et août1944 :il s’agit de 173 carnets defouille, appelés aussi
carnets à souche(doc. 38, p. 149).

Ces 173 carnetssontnumérotés de 1à 175en raison de l’absence des
carnetsportant les numéros 91 et100.Ils contiennent les souches ou doubles de
13686reçusétablis entrele 4 septembre1943et le 14août1944.Chaquesouche
comporte :

- le nom del’interné,
- son numéromatriculeà Drancy,
- sa dated’entrée aucamp,
- sa provenance,
- la liste de sesbiens saisis lors dela fouille. Il s’agit généralement
d’argent français, dedevisesétrangères, de bijoux ou de titres etbons
du trésor.

Un reçu peut être délivré à unefamille entière. Il n’y a donc pas
d’équivalenceentrele nombre dereçus et celui despersonnesconcernées.

Les biens despersonnesinternées
à Pithiviers ou à Beaune-la-Rolande

Lesprocédures

Les procédures despoliation

L’article 9 du «règlement intérieur descentres deséjour surveillé de
Pithiviers etdeBeaune-la-Rolande »précise que lesfonds etvaleurs déposés par
les internésdoivent êtreinscrits sur un compteparticulieravec une fiche par
hébergé et un registre de comptabilité.C’est le gestionnaire ou un secré-
taire-comptable (et noncomme àDrancy un commis-caissier) qui estchargé
d’administrer les fonds des internés.

Ces procédures de dépôt nesont pas propres aux camps duLoiret :
ellessontcalquées surle règlement descentres de séjour surveillé, édicté parle
ministère del’Intérieur, le 29 décembre194076. Mais si la tenue dela comptabi-
lité des fondsdes internés semble identique,le devenir dessommes et des objets
déposésest différent. Contrairement aux recommandations duministère de
l’Intérieur, qui préconisent que les fondsdoiventêtre déposésdans unesuccur-
sale de la Banque deFrance, les fonds des internés dePithiviers et de
Beaune-la-Rolandesontdéposésà la trésorerie générale duLoiret d’Orléans sur
un compte dedépôt ouvert enjuin 1941.Les fonds sontdéposés surle compte
33-03intitulé « dépôtsau Trésorsansintérêts par divers particuliers».
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38. Reçud’un carnet de fouilleindiquant l’argent, les bijoux, les objetset lesactions confisqués
à un interné,7 août 1944.CDJC, carnet de fouille n˚ 164,reçu n˚ 7202.
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Les procédures derestitution
Les restitutions ont étéinfimes à la Libération. Un peumoins de

60 000francs ont étérestituésde 1945à 1947pourle camp dePithiviers,et seuls
8000 francs en1945pour Beaune-la-Rolande.

Cesrestitutionsont lieu sur demande del’intéresséou de safamille. Les
ayants droitdoivent fournir desdocumentsprécispour lesrestitutions dessoldes
des internés(une ordonnance dutribunal civil nommant lesintéressésadminis-
trateurs provisoires desbiens del’interné ou, s’il y a plusieurs ayantsdroit, une
procuration autorisant un seuld’entre eux àtoucher le solde).

En ce qui concerne les sommes nonréclamées par les internés, les
fondssontversés parla trésorerie générale à l’administration desDomaines qui
les a, elle-même, reversés en1953 àla Caissedes dépôts et consignations (ou
plus exactement àla trésorerie générale duLoiret, les trésoreries généralesfai-
santoffice de préposédans lesdépartements pourle compte dela Caissedes
dépôts et consignations).À ce jour, la Caissedes dépôts etconsignations
recherchela date deversement des ces sommes auTrésoraprèsla déchéance
trentenaire.

Pour les bijoux etautresobjets de valeur,seule uneinfime partie de ce
qui a été retiré aux internésa été retrouvée àla Libération. En1947,les objets en
dépôt à la préfecture duLoiret sont remis à l’administration desDomaines qui a
dû les vendre et consigner le produit de ces ventes.Maisaucun document relatif
à cette procéduren’a pu être retrouvé.

Les archives(dérogation)
Lesarchives descamps dePithiviers etBeaune-la-Rolandesont conser-

vées aux archivesdépartementales duLoiret et représentent unvolumeconsidé-
rablede documents.Un inventairea étéréalisédansle cadre duCentre d’études
et de recherche sur les camps d’internement duLoiret (CERCIL)77.

La trèsgrandemajorité desdocuments concernel’histoire des camps et
non spécifiquement les spoliations.Seuls sontmentionnésici les documents
relatifs aux spoliations.Mais toute recherche approfondiedoit s’appuyer sur les
documentsgénéraux des camps.

Les archives desspoliations

Camp de Beaune-la-Rolande

Les archives départementales duLoiret conservent2853 fiches de
comptesparticuliers des internés. Deslacunes ont été constatéespour lesfiches
correspondant auxlettresL à Q, ainsi quepour la plupart desfiches établies en
1943.

Il existedeuxmodèles defiches.Le premier modèle (20 x27 cm) porte
l’intitulé «Camp deshébergésjuifs de Beaune-la-Rolande» et contient enen-tête
des renseignements surla baraque,le matricule,le nom, les prénoms,la nationa-
lité et l’adressede l’interné.
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La fiche est divisée ensept colonnes etcomprend lesrenseignements
suivants :

- lesdates dedépôts,
- les dates deretraits,
- l’avoir,
- le débit,
- le « resteen dépôt»,
- la signaturede l’hébergé,
- la signaturedu chef de baraque.

Le secondmodèle de fiche (12,5 x21,5 cm) porte l’intitulé « Camp
d’hébergés deBeaune-la-Rolande »et contient enen-tête desrenseignements
surle nom, le matricule etla baraque.

Chaquefiche est divisée enquatre colonnes etcomprend desrensei-
gnements sur lesdates desdépôts, la nature desdépôts,la nature desretraits et
la balance des comptes.

Lesrubriquesrelatives àla nationalité,la résidence etl’adresse nesont
pas systématiquement remplies.Il est parfois mentionné d’autresrenseigne-
ments :« soldéle », « mandatle », « partien convoi le», « libéréle ». Lesfichessont
remplies au recto et au verso.Plusieurs fichespeuventêtre établies au nomd’un
seul interné si celui-cia procédé à plusieurs retraits d’argent.Maisce casest rare
et ne concerne que les personnesinternées en mai1941.Sur les fiches desper-
sonnesinternées en1941, onretrouvela mention «report cahier minute», cequi
implique l’existenced’un cahier sur lequelétaient mentionnés tous les dépôts à
l’instar des registres decomptesétablis parle commis-caissier ducamp de
Drancy. Ce cahiern’a pas été retrouvé.

Camp de Pithiviers

Les archives départementales duLoiret conservent3 160comptes de
particuliersappartenant à desJuifs internés en 1941et1942.Deslacunes ont été
constatéespour la lettre K, et les lettres Tà Z.

Les fiches (12,3 x21 cm) portentl’intitulé « Campd’hébergés dePithi-
viers » et contiennent enen-tête des informations surle nom, le prénom (de
manière lacunaire),le matricule etla baraque.

Comme pour le secondmodèle des fiches de Beaune-la-Rolande,
chaquefiche estdivisée enquatre colonnes etcomprend desrenseignements
sur les dates desdépôts,la nature desdépôts, la nature desretraits etla balance
des comptes.

Les archives des restitutions
Les archives versées parla préfecture duLoiret contiennentquelques

rares informations sur les restitutions opérées surle compte dela trésorerie
généraledans undossier intitulé « Situation concernant lecompte dedépôts
33-03au Trésor pourlesannées1945 et 1946». Cedossiercomprend les docu-
mentsconcernantPithiviers etBeaune-la-Rolande.

Les archives concernant les sommes nonréclamées
Lesarchives relatives auxsommes nonréclamées sont conservéesdans

les fonds versés parla préfecture duLoiret.
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Camp de Beaune-la-Rolande

Lors du versement desfonds non réclamésà l’administration des
Domaines,deuxlistes nominatives desommes nonréclamées ont été dressées.
La premièrea disparu,la secondecomporte696noms avec un montant de dépôt
pour 692 d’entreeux.

Les informations portent surle nom, le prénom, le numéro debaraque
et le montant dudépôt.

* Camp de Pithiviers

Une liste nominative dessommes nonréclamées a été constituée
comme pourPithiviers etcontient des informationspour 3 087 personnesavec
leur nom, prénom,le numéro debaraque etle montant du dépôt.

Le marchénoir et les vols

La réalité
Le marché noir etlesvols sont opérés par des fonctionnairesfrançais,

gendarmes et agents dela Police auxquestionsjuives. Ces traficssont favorisés
par la situation d’extrême pénuriedanslaquellesontplongés les internés,pour
la plupart immigrés d’origine trèsmodeste. Dèsleur arrivée aucamp, les person-
nes sontfouillées. Lesdétenus sont autorisés à recevoir descolis, mais ceux-ci
font égalementl’objet d’une fouille dela part desgendarmes. Consciente de ces
trafics et de ces brutalités,la direction de la gendarmeriedécide un certain
nombre derévocations.À la Libération,quinze gendarmessontjugéspar la cour
de justicede la Seine, en1948.À l’exception du capitaine Vieux, alors enfuite et
condamné àsept ans detravaux forcés et àla confiscation de sesbiens, les pei-
nes sontlégères, dedeux ansmaximum. Plusieursgendarmes sontacquittés.

Les archives(dérogation)
Lesarchivesrelatives au marchénoir et auxpillages des internéssont

peu nombreuses, sil’on exceptenaturellement les divers témoignages d’anciens
détenus.

Au Dépôt central de la justice militaire

Le Dépôt central dela justice militaire, situé auBlanc, dans l’Indre,
conserve les dossiers du procès desgendarmes deDrancy.

Au Service historique de la gendarmerie nationale

Le Servicehistorique dela gendarmerienationale,situé également au
Blanc, conserve desrapportstrimestriels surl’état d’esprit du personnel,éma-
nant destrois échelons hiérarchiques en fonction àDrancy (la légion de
Paris-Est,le groupementterritorial deVincennes etla section deNoisy-le-Sec), et
des dossierspersonnels dela Commission d’épuration et de réintégration des
personnelsmilitaires.
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Aux Archives nationales
Le procès des quinzegendarmesjugésen 1948 fait l’objet de deux dos-

siers  quisontconservés aux Archivesnationales,dansla sous-série dela cour de
justice du département dela Seine (Z6/ 295, d. 3307et Z6 / 568, d. 4911).

Les indemnisationsdespersonnesdétenues
à Drancy (dérogation)

Cette dernière partieconcernel’ensemble des internés de Drancy :elle
est indépendante dela coupure chronologique dejuin-juillet 1943.

Au titre dela loi BRüG,et précisémentdansle cadre des « duretésparti-
culières», les internés de Drancy et descamps français placéssouscontrôle alle-
mand,ainsi queleursayantsdroit, ont pu être indemniséspour la perte deleurs
biensconfisqués lors de leurinternement. Ces indemnisations ont concernéla
perte debijoux, d’objets précieux ou de piècesd’or, mais lessommesd’argent
n’entrent pasdansle champ dela loi.

À Berlin, les archives del’ Oberfinanzdirektionconservent près de
4 600dossiers d’indemnisationsrelatives aux confiscationssubies par desinter-
nés. On y accèdeà l’aide d’un fichier alphabétique au nom des spoliés et de
leurs ayantsdroit.

À Jérusalem, lesArchives centralespour l’histoire du peuple juif
conservent les dossiersinstruits parle Fonds socialjuif unifié : il semble que ces
dossiers sont souventplus riches eninformations sur les circonstances etla
nature desconfiscations queceux deBerlin.

Lesarchives dusecrétariatd’État aux Anciens Combattants etVictimes
de guerre permettent deconnaître lespensions et indemnisations dont ontbéné-
ficié les internés et déportés politiques. Cesdocuments nerenseignent pas surle
sort des biens spoliés,mais permettent de connaîtrela destinée des spoliés et
l’existencede leurs ayantsdroit aprèsla Libération.Deux sériesdocumentaires
conservéesà Val-de-Fontenaysontparticulièrement intéressantes :

- les dossiers de régularisation del’état civil des internés ou déportés,
politiques ourésistants, décédés endéportation,
- les dossiers des« mortspour la France».

Le Centre des archivesdiplomatiques deNantesconserve,dansla série
prisonniers de guerre etdéportés (PGD), des déclarations depersonnesspoliées
lors de leur arrestation.Les dossierssontclassésdansl’ordre alphabétique des
personnes etrépartis endeuxsous-séries.Ils comprennent uniquementla décla-
ration de spoliation et nementionnent aucunerestitution.
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Recherches sur lesbiens des internés
des « camps de province »

Les recherchesrelatives auxbiens des personnesinternéesdans les
« campsde province »78 sontplus difficiles que celles relatives à Drancy ou aux
camps dePithivierset Beaune-la-Rolande.

Les raisons de cesdifficultés sont nombreuses. Ellestiennent
d’abord àla diversité descamps.Les lieux d’internementsonttrès nombreux
au point qu’il est difficile d’en dresserla liste complète. La Fédérationnatio-
nale desdéportés et internés résistantspatriotes(FNDIRP) recense eneffet
plus de 900 lieux d’internement enFrance,qu’il s’agisse deprisons, de caser-
nes, decentres deséjour surveillé ou decampsd’internement.Ils recouvrent
des situations, des procédures d’internement, et despopulationstrès diffé-
rentes lesunes desautres.Lespersonnesinternées ontsouventséjournédans
plusieurs camps.Lorsqu’elles ont été déportées,elles ont le plussouvent
transité parDrancy.

Les archives relatives auxcamps d’internementsont généralement
conservées aux archives départementales du département où estsituéle camp.
Mais, à la différence descamps de Drancy ou du Loiret (Pithiviers et
Beaune-la-Rolande), raressont lestraces del’argent etsurtout des biens déposés
par les internés. Encoreplusraressont les indicesd’une éventuelle restitution ou
indemnisation aprèsla guerre.D’aprèsles recherches actuelles, on ne retrouve
la trace de dépôts quepour moins de10 % des personnesinternéesdans les
camps de province.

Ce chapitre comprendradeux points, le premier traitant desspolia-
tions,le second desrestitutions.La clarté de l’exposé ne doitmasquerni la diver-
sité desprocédures appliquéesdanschaquecamp,ni la rareté desdocuments
conservés aux archives départementales.

Les spoliations
L’internementdesJuifsfait l’objet, dansle chapitre consacréà Drancy,

d’un rappel historiquesuccinct.Le rattachement administratif descampsa évo-
lué dansle temps.Avant la guerre, les camps sont sousle contrôle des préfets.
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Pendant une courte période, du 18novembre1939au 17 novembre1940,ils
relèvent du ministère dela Guerre.La loi du 17novembre 1940 confie ànouveau
la surveillancedes camps auministèrede l’Intérieur.

Lesprocédures
Le règlement des centres de séjoursurveillépour lesindésirables fran-

çaisestétabli parle ministère del’Intérieur le 29 décembre1940.La première
partie du règlementtraite des pouvoirs du chef de camp.La seconde concerne
les internés.

L’article 8 précisequ’« à son arrivée aucamp,l’interné est fouillé.Il est
pris note sur leregistre d’internement parles soins du secrétariat, du nom de
l’interné, de son état civil, de ladate de sonarrivée, dessommes etobjetsde valeur
dont il est porteur.Une ficheestdresséeau nom del’interné ». Lesarticles9 et 10
indiquent la destination des sommes etobjetssaisissur les internés quidoivent
être déposés àla succursale dela Banque deFrancela plus proche.

Lorsqu’unepersonneinternée est libérée, elle récupère lessommes et
objets quilui ont été saisis.Si elle est transférée d’uncamp à un autre,elle peut
récupérer sesbiensqu’elle devradéposerà l’entrée de sonnouveau camp.

Les archives
Les procédures sontclaires, mais leurapplicationdiverse.Les archives

comptables des camps,ainsique les traces del’argentou des objets déposés par
les internéssont peu nombreuses etdispersées.

Aux archives départementales (dérogation)

Les lacunes documentaires tiennentà plusieurs facteurs.Il semble
qu’en général lescampsn’aientpas été gérés de manièrerigoureuse et queleurs
responsablesn’aient pas consigné systématiquement leurcomptabilité. Deplus
la circulairedu ministredel’Intérieur du 6 décembre1946réclamantla destruc-
tion desdocuments fondés sur desdistinctions d’ordreracial a dû être assezlar-
gement appliquée.Enfin de nombreusesdestructions accidentelles ont eulieu,
notammentpour le camp deSeptfonds.

Lorsqu’ellesont été conservées, les archivescomptables des camps ne
précisent passouventl’origine des internés etla raison de leurarrestation.Les
camps ayantreçu diverses catégories de détenusselon lespériodes,il est sou-
vent difficile de repérer sur lesdocuments lesnoms despersonnesconsidérées
commejuives.

Pour consulter lesdocumentsgénéraux ou nominatifsrelatifs à un
campd’internement ouà des internés,il faut s’adresser auservice des archives
départementales du départementdont le camp dépend.

Les archives départementales conserventles registres de dépôtpour
les camps dela Lande (Indre-et-Loire),le Vernet (Ariège), lesMilles (Bou-
ches-du-Rhône),Mérignac (Gironde), Nexon (Haute-Vienne), Noé (Haute-
Garonne),Poitiers (Vienne),Rabès(Corrèze),Rivesaltes(Pyrénées-Orientales),
Saint-Paul-d’Eyjeaux(Haute-Vienne) et Septfonds (Tarn-et-Garonne). Cesregis-
tres mentionnentindistinctement les internés, sansspécifierle motif de leur

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



arrestation.Ils indiquent les nom et prénoms dela personneinternée,la somme
déposée et lesmouvements deretrait ou deversementopérés.Parfois,cesregis-
tresdonnent desinformationsplusprécises surl’état civil et l’adressedu détenu.
Les archives départementales dela Gironde conservent plusieursregistrespour
le camp deMérignac: l’un d’eux concernespécifiquement les internésjuifs de
septembre1941 àaoût 1944.

Princ ipaux c a m p s d’ in ternement français *

Pour lescamps deGurs (Pyrénées-Atlantiques) et deSaint-Cyprien
(Pyrénées-Orientales), des notices individuelles des internés sont conservées.

Les listes ou fiches d’internéssont plus souventconservées,mais ne
fournissent qu’exceptionnellement des informationsrelativesaux bienspris sur
les personnes.

Pour pallier les lacunes dela documentation,il peut êtreutile de
consulter les fonds générauxrelatifs au camp età son fonctionnement, dansles-
quels on trouveparfois des informations individuelles auseind’un dossier de
principe. Les dossiers du bureau des étrangerssont également intéressants,
puisque ce bureau, au sein dela 1re division de la préfecture,a en chargela
police des étrangers et les relations avec lescamps.Lesprocès-verbaux degen-
darmerie ou depolice relatifsà l’arrestationdes personnes peuventfournir des
renseignements sur les biensqu’ellesportent surelles aumoment de leur arres-
tation, ainsi que des informations sur les biens de leurappartement, si elles ont
été arrêtées à leur domicile.
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39. Carte desprincipaux campsd’internement enFrance.Source :L’internementdes JuifssousVichy,
CDJC, Paris, 1996, p. 10.
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Lesfichiers et dossiers durecensement dejuin 1941peuvent,quandils
ont été conservés,apporter desinformations sur lesbiens des personnes etleur
lieu d’internement.

Aux archives de laBanque de France(dérogation)
Le service central des archives dela Banque deFranceconserve un

dossier provenant duSecrétariat général sur les instructions relativesà
l’ouverture descomptes et àla location descoffres-forts par desgestionnaires de
camps d’internement. Quant auxarchives descomptoirs et succursales de pro-
vince, seules des correspondancesrelatives à l’ouverture des coffres ont été
retrouvéespour unquart des camps.

Au Centre de documentation juive contemporaine
Le Centre dedocumentationjuive contemporaine(CDJC)conserve des

documentsrelatifs au rôle del’Union générale des Israélites de France quiprend
théoriquement en charge les bienslaissés par les internés, lors deleur arrestation
ou de leur déportation.Les papiers sont disperséssous plusieursréférences,
mais le fichier thématique du Centre dedocumentationjuive contemporaine
permet de lesidentifier rapidement.

Le Centre dedocumentationjuive contemporaine conservesurtout une
documentation importante sur lesdifférents camps,mais on n’y trouve pas
d’information sur lesbienspris aux internés. Cesdocuments apportenttrès rare-
ment desinformations sur despersonnesprécises.

Aux Archives nationales
La sérieF 7 de la police conserve desdocumentsrelatifs aux camps

d’internement(F 7 / 15086 à15111).Il s’agit surtout de pièces générales sur leur
fonctionnement etleur liquidation, mais onpeut ytrouver des traces dela comp-
tabilité ou desbienslaissés par un interné.Il existe un inventaire dactylographié
pour cetensemble de documents.

La sous-sérieAJ 38 conserve des documents surles Juifs extradés de
départements du sud dela France ou détenusdans descamps d’internement
(AJ 38 / 4095pour l’Ariège, 4102pourl’Aude, 4104pourl’Aveyron, 4106pour le
Gers,4199pour l’Hérault, 4205pour le Lot, 4216 pour le Lot-et-Garonne,4271
pour lesPyrénées-Atlantiques,4279pour lesHautes-Pyrénées et4294pour le
Tarn-et-Garonne). Des administrateursprovisoires sont nomméspour gérer et
disposer des biens de ces personnesextradées,c’est-à-direenvoyées dela zone
libre vers la zoneoccupée, et denationalitéallemande, polonaise ou tchèque.

Lesrestitutionset les indemnisations

Lesprocédures
À la liquidation descamps79, la destination des fondset objetslaissés

par les internésest réglée parla circulaire du 11mai 1946 du ministre de
l’Intérieur aux préfets. Cette circulaireévoque les difficultés posées parle sort de
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ces biens etdistingue le cas des «internés de toutescatégories », de celui des
« internésallemandsrapatriés ou décédés dans uncamp».

Pour les« internésde toutes catégories», unelettre recommandée est
adressée aux intéressés en les invitant à retirer oufaire retirer lesbiensqu’ils ont
pu déposer en quittant le camp.Si leur adresse,voire leur nom, est inconnue, les
sommes sontconsidéréescomme des« épaves »et verséesdans lestrésoreries
générales quisontpréposées àla Caissedes dépôts etconsignations.S’il s’agit
de monnaiesétrangères, ellessont préalablement échangées àla Banque de
France.Très raressont les mentions de consignations et derestitutions retrou-
vées sur les registres conservésà la Caissedes dépôts.Dansle cas de personnes
internées et décédéesdansle camp,leursayants droitsontcontactés par lettre
recommandéepourrécupérer les biens ;s’il n’y a pas de demande derestitution,
les sommes sontconsignéespuisversées aubudget del’État.

Pour lesinternés allemandsdont l’adresseou le nom des ayants droit
sont connus,leurs biens sontadressés àla Croix-Rougeinternationale chargée
des restitutions.S’il s’agit d’un Allemanddécédésanslaisser d’héritier, sesbiens
sontremis à l’administrationdes Domaines et déclarésdansle cadred’unesuc-
cession vacante.

Quant auxobjets déposés par desinternés,ils ont pu êtrevendus par
l’administrationdes Domaines.

Lesarchives

Aux Archives de la Caisse desdépôts etconsignations (dérogation)

Les registres deconsignations de province conservésà la Caisse des
dépôts etconsignationspeuventpermettre de retrouverla trace d’uneconsigna-
tion et d’une déconsignation provenant desommeslaissées par un interné. Ces
registresindiquent souventle nom dela personne,la date, le montant etle lieu
de la consignation, et précisent le nom ducamp d’internement.Sont parfois
mentionnésle montant dela déconsignation etle nom du bénéficiaire. Des
informations ont été retrouvées sur ces registrespour les camps deMérignac,
Gurs,Le Vernet,Rivesaltes,Casseneuil, Nexon,Pithiviers etBeaune-la-Rolande.

Aux archives de laCour des comptes (dérogation)

Lesrapports dela Cour descomptes surla comptabilité administrative
du ministèredel’Intérieur des années1946à 1950donnent desinformations sur
les destructionsd’archivesproduites dans les campsd’internement.Ils sontainsi
des preuves, en creux, desdifficultés, voire de l’impossibilité de mener des
recherchesindividuelles. Ils signalentaussi des irrégularitéscommisesdansla
comptabilité descamps et des détournements defonds.

Au Centre des archives diplomatiques de Nantes(dérogation)

La sérieprisonniers de guerre etdéportés (PGD)contient desdéclara-
tions depersonnesspoliées lors de leur arrestation.La sériecomprendtrois car-
tons de dossiers de principe(PGD 1à 3), 79 cartons de dossiers nominatifs
classés dans l’ordre alphabétique despersonnes etréparties dans deux
sous-séries (PGD etSPO) et un fichieralphabétique dequatorzeboîtes. Les
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dossierscomprennent uniquementla déclaration de spoliation et ne mention-
nent aucunerestitution.

Les archives des Domaines(dérogation)
Les archives desDomaines conserventquelquestracesdocumentaires

sur les biens desinternés deprovince :états despersonnesayant déposé des
biens,listesde sommes nonréclamées, procès-verbaux deremised’objets.Il ne
s’agit que de documentsisolésrendanttrès difficile une recherche nominative.
Cesdocuments sontsouventconservés par les services fiscaux, et pasencore
versés aux archives départementales.

Les archives de la Croix-Rouge à Genève
Les archives duComitéinternational dela Croix-Rougeconservent une

abondantedocumentation surl’internementdesJuifsde France.Lesdocuments
principaux ontfait l’objet d’une récentepublication80.
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Recherchessur lescommerces,
entreprises et immeublesaryanisés

Le repérage et l’exploitation des archives relatives auxcommerces,
entreprises et immeublesaryaniséssontparticulièrementcomplexes.

Le terme d’aryanisation désigne les procédures mises enoeuvre par
les Allemands etle CGQJpour éliminer l’« influencejuive » del’économie fran-
çaise parla vente des entreprisesjuives à des propriétaires aryens, ou par leur
liquidation.

Les recherches reposent sur un ensemble dedossiers individuels
conservésdans lesarchives duCGQJ et du Service derestitution (sous-série
AJ 38 des Archivesnationales) : plus de62 000dossiers ont été comptabilisés, ce
qui doit représenter,compte tenu desdossiers-doublons de province, untotal
de45 000à 55000biens. Onpeutestimer que cedernierchiffreest assezproche
de celui de l’ensemble des biensjuifs, commerces, entreprises etimmeubles,
situés en France en1940.

Pour tenter de connaîtrela fin de chaquehistoire individuelle, cette
base documentaire doitêtre complétée par dessourcesmultiples, parfois même
contradictoires ou lacunaires. Oril n’estpas évident de croiser ou de compléter
les informations. On se heurte d’abord auxpatronymesd’origine étrangèredont
les orthographes sontdiverses. Onbute ensuite devantl’absence de classement
ou d’indexation des fondsjudiciairesconservésdans les archives départementa-
les, àl’exception del’anciendépartement dela Seine.Enfin on estdémunifaceà
un certainnombre de casparticuliersdont on ignorel’issue.

Le présent chapitre examine succinctement les procédures de spolia-
tion et de restitutionavant de présenter lesfonds d’archivescorrespondantes.

Lesprocéduresdespoliationet derestitution

Lesprocéduresdespoliation
Une série de textesofficiels allemands etfrançais met en oeuvre dès

octobre1940l’exclusion des Juifsde l’économie française.Cecorpuslégislatifet
réglementairea pourpiècemaîtressela loi du 22 juillet 1941relativeaux entre-
prises,biens etvaleurs81 appartenant auxJuifs.
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La loi du 22 juillet 1941
Le but de la loi est énoncédansl’article 1 : «éliminer toute influence

juive dans l’économie nationale ». Sonchamp d’action estla Franceentière,à
l’exclusion del’Alsace-Moselleannexée auReichet recouvrant les départements
du Bas-Rhin,du Haut-Rhin et dela Moselle. La loi prévoit la nominationd’un
administrateur provisoirepour « toute entreprise industrielle, commerciale,
immobilière ou artisanale», pour« tout immeuble,droit immobilier, oudroit a u
bail quelconque», ainsique pour« tout bien meuble, valeurmobilière, oudroit
mobilier, lorsqueceux à quiils appartiennent, ou quilesdirigent, ou certains
d’entre euxsont juifs». Sontexclus de cette mesure« les immeubles oulocaux
servant à l’habitation personnelle desintéressés».

La nomination de l’administrateur provisoire
Lesadministrateurs provisoires sontnommés par les autoritésalleman-

des (leMilitärbefehlshaber in Frankreich). Leur nominationfait en outrel’objet
d’un arrêtéministériel du CGQJet est publiée en principe auJournal officiel.
Nombreuxsont les administrateurs provisoiresà être nommésavant la loi du
22 juillet 1941, au titre desordonnances allemandes des 18 octobre1940 et
26 avril 1941.Au total, près de 8000 administrateurs provisoiressontnommés
entre1940 et1944.

L’ordonnanceallemande du27 septembre1940impose à toute entre-
prise juive la pose d’uneaffiche jaune en vitrine avecl’indication entreprise
juive » et sa traduction enallemand.À sa prise de fonction, l’administrateurpro-
visoire la remplace par uneaffiche rouge qui ne doit être retirée quelorsque
l’aryanisation estachevée(doc. 18, p. 105).

Les deux procédures despoliation : vente ouliquidation
Le rôle desadministrateurs provisoires est degérer l’entrepriseà la

place des propriétaireslégitimes en vue de l’aryanisation(venteà des personnes
aryennes), ou dela liquidation des biens(vente dustock et dumatériel, etdispa-
rition totale du bien).Sont surtout menacés de liquidation,parce qu’ils sont
considérés comme ne présentant aucunintérêt pour l’économie nationale, les
petitscommerces et entreprises ; les autresfont l’objet d’une vente.

Qu’il s’agissed’une vente oud’une liquidation, les procédurescom-
mencent dela même façon. L’administrateurprovisoire remet auCGQJun rap-
port surl’entreprise enproposant sa vente ou saliquidation. Il recourtsouvent
aux services d’experts etprendl’avis du comité d’organisationprofessionnel.Les
liquidationscomme les ventes doiventêtre homologuées par lesautorités alle-
mandes.S’il s’agit d’une liquidation, l’entrepriseest radiée du registre ducom-
merce ou duregistredes métiers.

Aprèsapprobation descomptes del’administrateur provisoire et règle-
ment des dettes éventuelles contractées parle propriétaired’origine, la destina-
tion desfonds produits parla vente oula liquidation est déterminée enfonction
de la nationalité du propriétaire.Si le propriétaire est de nationalité française,le
produit dela vente ou dela liquidation estverséà la Caisse des dépôts etconsi-
gnations. Deuxcomptessont ouverts,l’un au nom de l’administré etreprésen-
tant 90 % du solde (sur lecompte501), l’autre au nom duCGQJet représentant
les 10 % restants(compte 511). Si le propriétaire est de nationalitéallemande,
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polonaise ou tchèque, le produit estversé àla Reichskreditkasse. S’il est de natio-
nalitéaméricaine, britannique ourusse,le soldeestversé àla Barclays Bank,sur
le compte dela Treuhandund Revisionsstelle. Enfin, s’il est d’uneautre nationa-
lité (espagnole, turque, grecque, chilienne,roumaine, suisse, portugaise, argen-
tine ou finlandaise),l’argent est déposé aux consulats de cesdifférentspays.

Enfin le mode de rémunération de l’administrateur provisoireest
variable en fonction del’importance dubien.En principe, ses émoluments sont
mensuels etcalculésà partir du chiffre d’affairesde l’entreprise.L’équivalent
d’une mensualité est verséà la Barclays Bank, sur le compte dela Treuhand
und Revisionsstelle. Mais, lorsquel’actif de l’entreprisene couvre pas sonpassif,
l’administrateur provisoire est rémunéré sur lecompte 511 de la Caissedes
dépôts etconsignations qui constitue unecaisse degarantie.

Le cas des artisans-façonniers
Les artisans àdomicile font l’objet d’une procédure particulière :

l’administrateur provisoire leurlaisse dequoi vivre et travailler, maistransforme
leur statut en celuid’artisan-façonnier.Ils sontradiés du registre ducommerce,
et inscrits sur le registre des métiers.C’est souvent le cas desfourreurs.

Les spoliations inachevées
Le contenu des dossiers témoigne d’unnombre important

d’aryanisations inachevées en1944.Pour toutessortes deraisons, lesaffaires
peuvent traîner en longueur et ne pasaboutir, notammentquand il s’agit
d’immeubles.L’administrateurprovisoire est nommé, mais,comme il ne par-
vient pas àvendre ou àliquider l’entreprise,celle-cireste juridiquemententre les
mains dupropriétaire qui est dépouillé detout pouvoir de gestion et de disposi-
tion. Certains propriétairescontestentparfois la nomination del’administrateur
provisoiredevant letribunal civil. D’autresrecourent aux donations-partages en
faveur de leursenfantsaryens.D’autresencoreparviennent, malgré les contrôles
allemands etfrançais,à vendreleursbiens defaçonfictive, à des hommes de
paille. Le cas complexe des ventes inachevées àla Libération,et dont lessom-
mes sontconservées par les notaires, estéclairé par lesarchives dela Caisse des
dépôts etconsignations82. Enfin, pour unpourcentage decasdifficile à évaluer,
les documents nepermettent pas decomprendre ce quis’estpassé réellement
entre1940et 1944.

Lesprocéduresde restitution

L’ordonnance du 21 avril 1945
La nullité desactes de spoliationcommis par l’ennemiestaffirmée par

une séried’ordonnancesprises entreoctobre1944et avril 1945.Le texte majeur
est l’ordonnance du21 avril 1945qui prévoit les procédures de restitution et
règle la situation des acquéreurs des biens spoliés. Deux administrationssont
instituéespour mettre enoeuvre lesprocessus derestitution : leServicede resti-
tution des biens desvictimes des lois et mesures de spoliation,créé auprès du
ministre des Finances par une décision du30 janvier 1945, et le Service de
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contrôle des administrateurs provisoires(SCAP),créé auprès du ministre dela
Justicepar décretdu 2 février 1945.

La première tâche duServicede restitution dirigé parle professeurTer-
roine est d’envoyer à tous les spoliés unecirculairepour savoirs’ils ont récupéré
leursbiensà l’amiableou entamé une procédurejudiciaire. Parfoisplusieurscir-
culaires sont adressées successivement aux mêmespersonnes,faute de réponse
de leurpart ou sila situations’avèrecomplexe.

Lorsquele spolié parvientà s’entendre avec son administrateurprovi-
soire ou avecl’acquéreur de son bien,la restitution doit en principe êtrecons-
tatée par un procès-verbal. En réalité,cette formalitésembleavoir étérarement
respectée, ce qui nefacilite pasla recherche historique.En casde désaccord,le
spolié doitsaisirle tribunal civil ou le tribunal decommerce qui statuent selonla
procédure duréféré.Lesréféréssont desdécisionsrapides etsimplifiées quiper-
mettent aux propriétaires de recouvrer leursbiensdans lesmeilleurs délais, mais
qui prescrivent généralement une expertisepourévaluer les modalités financiè-
resde la restitution.

La loi du 16 juin 1948
Le secondtexte complétant lesprocessus derestitution estla loi du

16juin 1948relativeau remboursement desdifférentsprélèvements opéréslors
des spoliations.Dansle cas des entreprises et des commerces,l’État prend à sa
charge les prélèvements opérés parle CGQJ au profit du compte511 de la
Caissedes dépôts et consignations, les prélèvementscorrespondant auxhono-
raires desadministrateurs provisoires et commissaires auxcomptes,ainsi que
ceuxréalisés au profit dela Treuhand. L’Office des biens etintérêts privés est
chargé de l’application dela loi.

Les restitutions « inconnues »
L’étude menée par la Mission sur un échantillon de dossiers

d’aryanisation révèleque, pour uncertainnombre debiens, on ne trouve pas
trace dans lesarchives de revendication ou de restitution de l’entreprise au
propriétaire.L’absencede preuveécrite ne signifie pas forcément l’absence de
restitution.

Plusieurshypothèsessontenvisageables. Desaccords amiables ont pu
se produire sansêtre consignés parécrit.Certainesfamillesont pu ne pas vouloir
revendiquerleur bien, parcequ’elles ont quittéla Francependant ouaprèsla
guerre,qu’ellesestimaient nerien avoir àréclamer officiellement, ou que cela ne
valait pas la peine, tant leur entrepriseétait modeste.Les sourcesconsultées
aujourd’hui nesont pasexhaustives, et on nepeut exclure l’éventualité de
découvertes ultérieures.Enfin, dans le cas defamilles entières exterminées,
aucunedémarche réparatricen’a pu êtreengagée.
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Lesarchivesrelatives àl’aryanisation
et la restitutiondes commerces,
entrepriseset immeublesaryanisés

Les archivesrelativesaux commerces, entreprises ou immeublesaryanisés
sont multiples et dispersées.La présentation qui en estici donnée distingue les
documentsessentiels (archives de base) deceux qui ne sont àconsulter que sil’on
est à la recherched’un maximumd’informations(archives complémentaires).À
noter quele présent guideprivilégie la rechercheindividuelle sur un bienparticu-
lier. Dansle casd’une étude générale ethistoriquede l’aryanisation,il est évident
qu’il faudraitcommencer parle dépouillement desdossiersgénéraux duCGQJet
du Servicede restitution quisontprésentésici commesources complémentaires.

Lesarchivesde base
La sous-sérieAJ 38 des Archivesnationales

Les dossiersd’aryanisation

Toute recherche sur une entreprisearyaniséecommence parle repé-
rage etle dépouillement des dossiers individuels conservésdansla sous-série
AJ38 desArchivesnationales.Cefondsd’archivesétant constitué par lespapiers
produits parle Commissariat général auxquestionsjuives auquel asuccédéle
Service derestitution, il serait plusexact de parler dedossiersd’aryanisationet
de restitution.

Cesdossierssontdifficiles à comptabiliser:l’évaluation de62 000dos-
siers donnée en introductionàce chapitreestvraisemblable, mais cechiffre peut
prêter àconfusion caril ne correspond nià celui des biensaryanisés(qui est de
l’ordre de 45 000à 55 000),ni à celui despersonnes dontl’entreprise a étéarya-
nisée.Si les dossierssont toujoursouverts pour unbien, et nonpour une per-
sonne, ils peuvent cependant concernerplusieurs bienset/ou plusieurs
personnes.En effet, une mêmepersonne peutêtre propriétaire de différents
biens et, de cefait, faire l’objet de plusieurs dossiers.Enoutre,le nombre deJuifs
cherchant refuge enzonelibre et y installantprovisoirement leur entreprisepeut
compliquersingulièrementle repérage des dossiers.

Les dossierssont classés endeux parties,l’ancien département dela
Seine (Paris etcommuneslimitrophes) etla province.

Pour les bienssituésdansl’anciendépartement dela Seine, lesdossiers
sont partagés ensections économiques.Le nombre etl’attribution de cessec-
tions ontvarié entre1941 et1944,mais onpeut ensimplifier la répartition sous
forme detableau83. Ce cadre de classementn’a pas toujours été observé par les
agents duCGQJ,et certaines professionspeuventrelever aussi bien d’unesec-
tion que d’une autre.

Pour la province,il n’est pas possibled’envisager aussi facilement de
telles études sectorielles : les directions régionales ou départementales duCGQJ
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n’ont départagé lesdossiersrelatifs aux entreprises deceux concernant les
immeubles quepour quelquesdépartements. Dans cecas, lesentreprisessont
regroupéessans queleur secteurd’activité économique ne soit mentionné.

À l’intérieur de chaque secteuréconomique du département dela
Seine,le Service derestitution a établi une distinctionentre lesbiens« revendi-
qués »et les biens« non revendiqués ».Les guillemets s’imposent car onpeut
trouver des entreprises, dontle dossierfigure parmi les« non réclamées», alors
qu’elles sont finalementrestituéesà leurs légitimes propriétaires : soit le Service
de restitution n’en a pas été avisé,soit il a omis de reclasserle dossier.À
l’inverse, il arrive,maisle cas est plus rare,qu’un dossier nonréclamé soit classé
parmi les biens « revendiqués». Leurclassement peutdonc induire enerreur sur
le sort dubienà la Libération :il est nécessaire d’étudierle contenu dudossier.

Pour la province, unmêmebien fait l’objet de deuxdossiers,l’un tenu
par la direction del’Aryanisation économique,l’autre par la préfecture oula
direction régionale,d’où l’appellation de dossiers-doublons.Parfois les deux
dossiers ont été fusionnés parle Service de restitution.Mais,dansla majorité des
cas,ils sontséparés et doiventêtre consultés enparallèle, carils ne contiennent
pas les mêmes piècesni les mêmes informations.Le classement des biens en
deuxcatégories,biens «revendiqués »et biens « nonrevendiqués» existepour la
plupart des dossierstenus parla direction del’Aryanisation économique.

L’Alsace-Moselleconstitue un cas particulier. Son territoire estannexé
auReich,et les biensjuifs sontconfisqués dèsledébut de sonoccupation par les
Allemands. On ne devrait pastrouver de dossier d’aryanisationdans la
sous-sérieAJ 38. Mais des propriétaires ont réussi àdéménager àtemps leur
entreprisedans le sud dela France et certainsbiens ont puêtre aryanisés.

Le repérage des dossiers est relativementaisé. Unebase dedonnées
nominative a été constituée et seraprochainementaccessible :elle permettra de
retrouver facilement lesbiens d’unepersonne ou les entreprisessituées sur une
commune particulière. Deplus, les fichiers originaux de la direction de
l’Aryanisation économique sontconservés et fournissent des informationscom-
plémentaires : lesfichiers lesplus importantssont consultables sousforme de
microfilm 84. Enfin, les registresnumériques dela direction del’Aryanisation
économiqueaidentà affiner la recherche(AJ 38 / 6414et 6415).

Malgré ces instruments de recherche, on bute parfois sur desdifficultés
dues auxpatronymes, dont les orthographes sontmultiples, et auxadresses
lorsquecelles-cine sont pas connues defaçon assez précise.

En outre des dossiers sontparfois manquants ou exceptionnellement
perdus.Un dossier est« manquant »lorsquel’on sait de sourcesûre (par les
fichiersoriginaux ou lesregistres)qu’il a bien été ouvert par leCGQJ,maisqu’il
n’a pas été répertoriélors du classement et del’inventairedela sous-sérieAJ 38.
Cetteabsencepeutaussi s’expliquers’il a été transmis à uneinstancejudiciaire,
civile ou militaire. Un dossier « perdu» (ou déclaré« DSF » -disparusansfiche -)
est un dossier quia été inventoriémais qui,depuisl’une de ses consultations
aux Archivesnationales,a été égaré.Si le nombre desdossiersperdus esttrès
limité, celui desdossiersmanquants est vraisemblablementplus important, mais
difficile à évaluer.
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Une mêmepersonne peutfaire l’objet de plusieurs dossiersdistincts.
Par exemple sielle est propriétaired’un immeuble oud’un appartementà Paris
(sectionV B), d’un magasind’antiquités(sectionVI), ou encore d’unportefeuille
d’actions(sectionV C). De même si ellepossède des bienssituésà Paris et en
province.Le repéraged’un dossierpour une personnen’exclutpasla possibilité
d’en retrouver un ou plusieurs autres.Dansle cas de dossiers multiples serap-
portantà un même individu,il est indispensable de les consulter tous, notam-
ment pourconnaîtrele sort des biens àla Libération :la réponse àla circulaire
du professeur Terroinepeut setrouverdans unseul dossier tout enconcernant
l’ensemblede ses biens.

On trouvera enannexele plan de classementdétaillé des dossiers
d’aryanisation85 . Ces documents sont conservés dans plus de 3 640 cartons
d’archives quisontentreposés surquelques600 mètres linéaires.

Plan sommaire de classement des dossiersd’aryanisation
Département de laSeine(Paris etcommuneslimitrophes) :
AJ 38 / 1328-3200
(sections I à VIII)

Province : AJ 38 / 3201-5170(sectionIX)

Zonenord :AJ 38 / 3201-3332et 4415-5170
Seine-et-Oiseet Seine-et-Marne :AJ 38/ 3201-3332et 5022-5055
Tous les autresdépartements (del’Aisne au Territoire de Belfort) :
AJ 38 / 4415 -5021 et5056-5170

Zone sud :AJ 38 / 3333-4414

Le volume desdossiers varie dequelquesfeuillets à dix centimètres
d’épaisseur.Ils contiennent les documents suivants :

- l’arrêté de nomination del’administrateur provisoire (doc. 40,
p. 171),
- le rapport del’administrateurprovisoire(doc. 41, p. 172),
- l’inventairedu matérielet du stock del’entreprise,
- lebordereau deradiation du registre ducommerce ou duregistre des
métiers (encasde liquidationd’un commerce ou dela transformation
en artisan-façonnier),
- des piècesd’aryanitérelativesà l’acquéreur(doc. 27, p. 122),
- l’acte devant notaire ousous seingprivé (encasde vente),
- le récépissé d’homologation dela vente ou dela liquidation parle
Militärbefehlshaberin Frankreich,
- le récépissé de versementà la Caissedes dépôts et consignations
(doc.43, p. 173),
- l’ordre de versementà la caissedu trésorierpayeurgénéral(doc. 44,
p. 174).
- la feuille de rémunérationde l’administrateurprovisoire,
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- le récépissé du versementd’unemensualitéde l’administrateurpro-
visoire à la Barclayssur le compte dela Treuhand(doc. 42, p. 173),
- le rapport defin de gestion del’administrateurprovisoire,
- l’arrêté de relève de l’administrateurprovisoire,
- la ou les circulaires duService de restitution(doc. 20, 21 et 28,
p. 108-111 et 123-124).

Les dossierscomprennent en outrequantité de correspondance
échangéeentre lesdifférentsacteurs dont lesintérêtspolitiques et économiques
sont en jeu :le CGQJ,le Militärbefehlshaber inFrankreich, le ministère dela
Productionindustrielle, les préfectures et les comités d’organisationprofession-
nels, les administrateurs provisoires, les instancesjuridiques (Conseild’État, tri-
bunaux decommerce)...

Cet ensemble depièces composites et multiples, constitutives d’un
mêmedossier,témoigne de l’acharnement administratifdéployé àl’égard dela
grosseentreprise comme du moindrecommerce. Cesdocuments sont souvent
difficiles à analyser carils s’appuient sur des notions de droit commercial, de
droit financier et de droit privé.Il est indispensablepour lesdécrypter de
connaître égalementle rôle des différentsacteurs économiques et historiques de
la période de l’Occupation.

Les dossiers desadministrateurs provisoires
Aprèsle dépouillement des dossiers d’aryanisation,la recherche passe

par le dossier des administrateurs provisoires.Un mêmebienpeutêtre géré par
plusieurs administrateurs successifs, sil’un d’entre eux s’avèreincompétent ou
indisponible. Leurs dossierssont faciles à repérer puisqu’ilssont classés par
département,pour la zone nord et parrégion,pour la zone sud, et, àl’intérieur
de chacune de ces subdivisions,dansl’ordre alphabétique des administrateurs
provisoires.

Commepour lesdossiers d’aryanisation, les dossiers des administra-
teurs provisoirescontiennent des informations produitessousl’Occupation et
aprèsla Libération. Lesdocumentsmajeurs sont les suivants :

- la fiche personnelle del’administrateur provisoire en vue de sa nomi-
nation, avec unextrait de casierjudiciaire ;
- l’arrêté de nomination ;
- la fiche relative aux rémunérations;
- les réponses aux circulaires duServicede restitution. En application
de l’ordonnance du14novembre1944,l’administrateur provisoire doit
adresser unelettrerecommandée en déclarant lesbiens quilui ont été
confiés avec mention des noms despropriétaires légitimes et des
acquéreurs.Par circulaire du 21 février 1945,le Servicede restitution
demande auxadministrateurs provisoires les noms, raisonssociales et
sièges desentreprises deleursanciensadministrés, en distinguantceux
qui ont demandé des comptes, des autres ;
- le dossier de contrôle des rémunérations établiparle Servicede con-
trôle desadministrateurs provisoires ;
- éventuellementle dossier de plainteétabli parle Servicede contrôle
des administrateurs provisoires.
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40. Nomination d’unadministrateur provisoireauprèsd’un tailleur, 2 juillet 1941.
AN, AJ 38 / 1797, d. 18427.
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41. Rapportd’un administrateur provisoire relatif à une brocanteuse, 7avril 1942. AN, AJ 38/1829,
d. 17000/122.
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42. Reçu de la Barclaysrelatif aux bonoraires de l’administrateur provisoired’un tailleur,
22 décembre1941. AN, AJ 38/1749, d. 3656.

43. Récépisséde la Caisse des dépôtsel consignationsrelatif à la vente del’entreprised’un tailleur,
30 mai 1942.AN, AJ 38/1749, d. 3656.
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44. Ordre deversement à la Caisse du trésorier payeur général relatif à lavented’une maison, s.d.
AN, AJ38/4019, d. 1646.
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Les archives de la Caisse desdépôts etconsignations (dérogation)

Dès lors qu’unbien appartenant à unJuif de nationalité française est
vendu ou liquidé, et que ses dettes éventuelles (loyer, facturesdiverses,
impôts...)sontréglées, leproduit de cesopérations est consigné comme« bien
juif » à la Caisse desdépôts etconsignations.

Les registres deconsignationsconservés par les archives dela Caisse
des dépôts etconsignations permettent desavoir si undossier est ouvert au nom
d’une personne :ils renvoient à un numéro de consignation qui estlui-même le
numéro du dossier.

Lesdossiers individuels de consignation renseignent surle montant des
sommesconsignées et surle devenir de cet argentaprès la Libération. Ilsper-
mettent notamment desavoir si dessommes sonttombées en déchéance,
c’est-à-direqu’ellessonttombéesdansle budget del’État, pour n’avoir jamais
été réclamées.Les dossiersindividuels deconsignationcomprennent lespièces
suivantes :

- la déclaration de consignation,
- des piècesjudiciaires fournieslors de la demande derestitution,
- desformulairesde remboursement desprélèvements.

La Caisse desdépôts etconsignationsaréaliséla saisieinformatisée des
registres deconsignations du département dela Seine : le repérage desdossiers
en est facilité. Pour les consignations de province,la recherche estplus longue,
puisqu’il faut dépouiller les registres « reconstitués deconsignationsoù toutes
les consignations,« juives » et « non juives » sontrassemblées.

Retrouver, àla Libération,le dossier de consignationd’un bien dontla
vente est inachevée est assezdifficile, car il correspond à des procéduresparti-
culières. En effet, l’argent résultant dela vente, tant quela transactionn’a pas
totalement abouti,restesouvent chez lenotairequi, en tant qu’officierpublic, le
consigne àla Caisse des dépôts etconsignations sur uncompte deconsignation
ordinaire quicorrespond à sonétude, mais quin’a rien à voir avec lescomptes
501et 511décrits plus haut.À la Libération, sil’homologationn’est toujours pas
réalisée, l’argentprovenant dela vente est rendu auspolié ou à l’acquéreur
selon quela vente estannulée ou confirmée.Mais, si le spolié ne se manifeste
pas, cetargent estversé sur unnouveau compte àla Caisse des dépôts etconsi-
gnations qui est ouvert pourrecueillir lesproduits de transaction encore conser-
vés par les notaires ou les administrateurs provisoires.

Aux archives départementales
La recherche des documentsconservés aux archives départementales

est parfoisdifficile. Les documents ne sont pastoujours versés par les services
eux-mêmes (servicesfiscaux,tribunaux de commerce).Lorsqu’ilssont conservés
aux archives départementales,ils ne sont pas toujoursclassésni indexés.La
situation étant variabled’un départementà l’autre, il est préférable d’adresser au
préalable uncourrier au directeur des archives départementales pours’assurer
du lieu deconservation de ces documents et del’état de leur classement.

La documentation Française :  

»

Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



Les ordonnances deréféré du tribunal civil
et du tribunal de commerce

Lesordonnancesinforment du résultat dela procédure intentée parle
propriétaire aprèsla Libération.La plupart du temps, lesordonnancesprises en
application de l’ordonnance du21 avril 1945sont reliées et conservées avec
l’ensemble des décisionsjudiciaires,qui, le plus souvent,n’ont rien à voiravec
l’aryanisation :elles apparaissentdansl’ordre chronologique desactes. Seules
les mentions portées enhaut des documents « ordonnance du21 avril 1945» ou
« dispensé dudroit de timbre permettentde lesidentifier. Il est doncdifficile,
lorsqu’on ignorela dateprécise du référé, deretrouver rapidementle docu-
ment. Exceptionnellement, etc’est le cas des ordonnancesprisesdans l’ancien
département dela Seine, leur accès estfacilité par l’existence d’un fichier
nominatif des parties présentes qui indexeégalement lesrapportsd’experts et
les constats d’huissiers.Parfois, lesregistres sont pourvusd’un répertoire
alphabétique.

Les ordonnances sontlibrement communicables, maisla consultation
des constatsd’huissiers et desrapportsd’expertsestsoumiseà dérogation.

Les registres ducommerce et lesregistres desmétiers

Cesregistres,tenus par lesgreffes des tribunaux decommerce, rensei-
gnent surle sort du bienpendantl’Occupation et aprèsla Libération.À partir de
1962,les registres des métierssont tenuspar leschambres desmétiers.Y figurent
des informations relatives à l’entreprise, à son propriétaire, à l’administrateur
provisoire, à l’acquéreur ou àla liquidation, ainsi que des éléments surle sort du
bienaprèsla guerre.Leur repérage et leur interprétation nesont pasaisés. Une
mêmepersonnepeut, en outre,figurer àla fois sur le registre ducommerce et
sur le registre des métiers.

Les archives desconservations deshypothèques (dérogation)

Ces archives renseignent sur les mutations des immeublessous
l’Occupation et aprèsla Libération. Elles contiennentla transcription des actes
notariés devente etfournissent une analyse sommaire.

Les archivescomplémentaires

Aux Archives nationales

Dans lasous-sérieAJ 38

Ce chapitre a présentéjusque-là, de façonsuccincte etsimplifiée, les
procédures d’aryanisation et de restitution. Pour une étudeapprofondie de ces
mécanismes complexes,le recours aux dossiersgénéraux duCGQJet du Service
de restitution s’impose.La table des matières et l’index de l’inventaire dela
sous-sérieAJ 38permettent de lesidentifierrapidement.Sesprincipauxarticles
sont lessuivants :

- AJ 38 / 321-337 :organisationdu Servicede contrôledesadministra-
teurs provisoires et dela direction del’Aryanisationéconomique ;
- AJ 38 / 527-608 :listeset statistiques sur les biensjuifs ;
- AJ 38 / 617-1100 :dossiersgénérauxsur l’aryanisation par secteur
d’activités ourégion;
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- AJ 38/ 5873-5876 :organisationdu Servicederestitution ;
- AJ 38 /6247-6252 :organisation duServicede contrôledesadminis-
trateurs provisoires.

Lorsque l’entreprise estd’une certaine importance, un commissaire aux
comptes estnommé etplacé auprès de l’administrateur provisoirepour vérifier
les comptesétablis par l’administrateur provisoire.Les dossiers des commissai-
res aux comptessont classés endeux groupes, zone nord et zonesud, à
l’intérieur desquelsle classementestalphabétique(AJ 38 / 5554-5562).

Les dossiers des commissaires auxcomptes comprennent lespièces
suivantes :

- l’arrêtéde nominationpris par le ministère desFinances,
- les rapports sur les entreprises etla gestion des administrateurs pro-
visoires,
- la réponse auServicede restitutionindiquant lesaffaires traitées.

Environ 700 dossiers d’aryanisationéconomique(AJ 38 / 5726à 5752)
ont été transmis parla direction del’Aryanisation économique auServicejuri-
dique parcequ’ils soulevaient des questionsrelatives au droitprivé (divorces,
successions) ou au statut desJuifs.

Des dossiers(AJ 38 / 5758à 5769)ont étésuivispar les Allemandspour
des raisonscomplexes quirestentencore àélucider.

Les dossiersd’affaires non suivies sont desdossiersd’aryanisation
(AJ 38 / 5753 à5757)qui n’ont pas été traités parle CGQJet ont été classés à part
pour diverses raisons (entreprisesinexistantes, propriétairesreconnus« non
juifs ou étrangers).

Conformément àl’article 28 de l’ordonnance du21 avril 1945, tout
acquéreur de bienspolié est tenu,dans undélai d’un mois, dedéclarer auSer-
vice de restitutionla nature etla situation desdits biens,le nom ou la raison
sociale despersonnes à quiils appartiennent ou ont appartenu,ainsi que les
conditions de détention, d’acquisition ou de restitution. Ces déclarationssont
conservéessous lescotesAJ 38/ 5979à 5988et classéesdansl’ordre alphabé-
tique des acquéreurs.

L’étudedes dossiers de remboursement ouverts en application dela loi
du 16 juin 1948,quele ministèredes Financesa réalisée enavril 1999,montre
que ces documents neconcernent querarement les fonds de commerce et les
immeubles, ettraitent principalement descomptesbancaires et des valeurs
mobilières.Il semblerait que peu depersonnesspoliées de leur entreprise ou de
leur immeuble aientengagé une procédure de demande de remboursement des
prélèvements.Le simple examen du nombre dedossiers en atteste puisque seuls
5 140dossiers sontconservés.

Les dossiers dela loi de 1948sont composés des principalespièces
suivantes :

- la demande de remboursementremplie parle spolié oule deman-
deur etadresséeà l’Office des biens etintérêts privés enquatre exem-
plaires (le premier exemplaire est envoyé àl’Office des biens et intérêts
privés qui retourne lestrois suivants au service des Domaines, àla
Caisse desdépôts et consignations, et au Service de restitution),
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- la réponse du service desDomaines,
- la réponse dela Caissedes dépôts et consignations,
- la décision del’Office des biens etintérêts privés,
- l’avis de réception du paiement en recommandé.

Dans lesséries des juridictions spéciales etordinaires (dérogation)

Lorsqu’à la Libération, l’administrateurprovisoire ou l’acquéreur du
bien a fait l’objet d’une procédure devant leschambres civiques dela cour de
justice de la Seineou la cour dejustice elle-même,il est important de consulter
les dossiers conservés respectivementdans lessériesZ 5 et Z 6.

Pour connaître les références du dossier,il est indispensable d’indiquer
les noms des personnesmises en cause et de lescommuniquerà la section du
XXe siècle des Archivesnationales qui dispose defichiers et de registresren-
voyant au numéro du greffe etcorrespondant aunuméro du dossier
d’instruction.À noter que ces documents sont enmauvaisétat (enraison de très
nombreuxpapiers pelures) etqu’ils sont encours de classement.

Aux archives départementales

Les dossiers des dommages deguerre

Lorsqu’ils n’ont pas subi de destructions ou d’échantillonnagesmassifs,
les dossiers desdommages de guerre peuvent apporter desinformationscom-
plémentaires aux indemnisations versées aux spoliés,notamment pourle pillage
de leurmatériel ou deleur mobilier.Leur conservation est variable d’un départe-
mentà l’autre.En principe, les dossiersmobiliers ont été conservéspour lesper-
sonnes qui ontréclamé uneindemnisation autitre de la loi BRüG.C’est le cas
des dossiers desArchives de Paris et,pour unepartie du moins, des archives
départementales dela Gironde. Ces dossierssontàcompléter par lesdocuments
produits parla Commissionnationale desdommages de guerre etconservés au
Centre des archivescontemporaines deFontainebleau.

Les dossiers del’impôt de solidarité n ationale (dérogation)

Les dossiersrelatifs à l’impôt de solidarité nationale etcomprenant les
déclarations de patrimoine souscrites en1945peuventrenseigner surl’état des
biens à la Libération. Aux Archives deParis,leur consultation estfacilitée par
l’existenced’un fichier alphabétique,mais cen’estpas toujoursle cas aux archi-
ves départementales.Les dossiers et fichiersrelatifsà l’impôt de solidariténatio-
nale nesont pas toujoursversés aux archives départementales, mais conservés
par les services fiscaux.

Les dossiers d’instructions deschambres civiques
et des cours dejustice (dérogation)

Commepour lessériesZ 5 et Z 6 des Archivesnationales, onpeut
trouver, dans les fonds desjuridictions spéciales etordinaires des archives
départementales, les dossiers des administrateurs provisoires et des acquéreurs
qui ont fait l’objet de procédures devant les chambres civiques ou les cours de
justice.
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Les dossiers tenus par lapréfecture
ou le servicerégional de restitution (dérogation)

On peuttrouver dans lesfonds provenant dela préfecturequelques
dossiers de principe ou des dossiersindividuels sur l’aryanisationéconomique.
En théorie, les dossiers nominatifs ont été transmis auServicede restitution
aprèsla Libération, maisil peut y avoir desexceptions, defaçon variabled’un
département àl’autre.

Au Centre de documentation juive contemporaine

Le Centre dedocumentationjuive contemporaine conserve uneimpor-
tante documentationrelativeàl’aryanisation.Surle plannational,il conserve les
bottins des spoliés et des administrateurs provisoiresétablis pardépartement
aprèsla Libération àpartir du dépouillement duJournal officiel. Cette source
n’est pas exhaustive puisqu’elle ne recense pas les administrateurs provisoires
dont la nomination n’a pasfait l’objet d’un arrêté auJournal officiel, soit par
manque detemps soit enraison des multiplesnominations sur une courte
période.Surle plan local, il rassemble une série dedocuments surla direction
régionale del’Aryanisation économique de Toulouse.

Au Centre desarchives contemporaines (dérogation)

Le ministère dela Justice a versé au Centre des archivescontemporai-
nes de Fontainebleau une série dedocumentsproduits parle Servicede contrôle
des administrateurs provisoires etcomprenant desdossiers individuels
d’administrateurs provisoiresainsi que des requêtes relatives àla restitution des
biensspoliés ou àla gestion desadministrateurs provisoires.Le principal fonds
est coté 9600 98(C 4702à 4710).

Les archives del’Enregistrement et desDomaines (dérogation)

Les documentsconservésà Aubervilliers parla Direction nationale des
interventionsdomaniales et provenant desservices del’Enregistrement et des
Domaines del’ancien département dela Seine,peuvent apporter desinforma-
tions intéressantes sur lespersonnesdomiciliéesdansl’anciendépartement dela
Seine.Il s’agit de trois séries dedocuments : lesdéclarations de successions, les
dossiers de successions vacantes ou endéshérence, et les actespasséssous
seing privé. Les déclarations desuccessions concernent toutes lespersonnes
décédées,quelle que soitla situation de leur fortune : ellespermettentparfois de
constaterqu’un bien est revenudansla famille. Lesactespasséssousseingprivé
contiennent un nombreimportant dedocumentsattestant de restitutions à
l’amiable.

Dans les départements autres quecelui dela Seine, cesdocuments sont
conservés par les archives départementales ou par les servicesfiscaux. Pour
connaître leur lieu de conservation,il est recommandé des’adresseraux archi-
ves départementales.

Le Bulletin officiel des ventes etcessions de fonds de commerce
Toute vente de fonds de commercedonne lieu à publicité. Après

l’enregistrement dela transaction, celle-ci estrendue publiquedans unjournal
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d’annonceslégales86. Le greffe du tribunal de commerce en publiealors un
résumédansle Bulletin officiel desventeset cessionsde fonds de commerceafin
que d’éventuels créancierspuissent semanifester.La notule indique lesréféren-
ces dujournal danslequel l’annoncea été publiée. Une collection complète du
Bulletin est consultableauJournal officiel.

Les sourcescomplémentaires relatives auxpersonnesspoliées
Dans uncertain nombre de cas, lesdossiersrelatifs aux biensspoliés

recensés ci-dessus nedonnent pasd’information sur le sort de l’entreprise,à la
Libération.Les raisonspeuvent êtrevariées et ont été déjàprésentéesdansle
cadre desrestitutions «inconnues». Il faut alors recourir auxarchivesrelatives
aux personnespropriétaires de ces biens ouà leursayants droit. Cesrenseigne-
ments peuventalors indirectementapporter deséléments sur l’existence des
personnes après guerre, voire sur des mesures de réparation ou
d’indemnisationsdont elles ont bénéficié.

 Aux Archives du secrétariat d’État aux Anciens Combattants
et victimes deguerre (dérogation)

Aux Archives du secrétariatd’État aux Anciens Combattants et Victimes
de guerre, les fonds conservés auVal-de-Fontenay et relatifs aux internés et
déportés, ainsiqu ’aux morts pour la France »permettent de compléterl’état
civil des personnesdéportées, de connaîtrel’existence deleurs ayants droit et
leursdemandesd’exonération des droits desuccession.

Au Centre de documentation juive contemporaine

Au Centre dedocumentationjuive contemporaine, les listes originales
des déportés établies parla Gestapoavant ledépart dechaqueconvoi permet-
tent de connaître le destind’un certainnombre de personnes dontle bien a été
aryanisé.Elles sont publiées dansLe Mémorial de la déportation des Juifs de
France de Sergeet BeateKlarsfeld87.

Aux Archives nationales

Le « fichier juif », conservésousla coteF 9 / 5605à 5788et consultable,
sousforme demicrofilm, auxArchivesnationales, renseigne surle sort desper-
sonnesarrêtées parla préfecture dePolice et internéesà Drancy, Pithiviers et
Beaune-la-Rolande88.
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Recherches
sur lescomptesbancaires

Sous l’appellationsimplifiée de comptes bancaires, ce chapitretraite
des comptesespèces(comptes de dépôts et comptes courants) et descomptes
titres (valeurs mobilières)ouvertsdans lesétablissements de crédit, lesentrepri-
ses d’investissement ou lesoffices notariaux.Le sort réservé aux coffres-forts est
traité dans unchapitreparticulier.

Avant d’en présenter les procédures et les archives,quelquesremar-
quespréliminairespeuventéclairer l’étude de cesquestions.

Les recherches surles comptes bancaires despersonnesconsidérées
commejuives reposent sur unemasse d’archivesnominatives :près de75 000
comptesindividuelssontidentifiés,répartis surquelque300 établissementsdif-
férents.Le dépouillement de cesdocumentsest facilité lorsque l’établissement
dépositaire est au préalableconnu parle chercheur. Dansle cas où celui-ci est
inconnu,le recours aux dossiersd’aryanisationpeut apportercette information
ou fournir des pistes derecherche.

Les procéduressont particulièrementcomplexes, etil est important,
d’une part, d’étudier séparément lescomptesespèces et lescomptestitres,
d’autre part, de connaître et de distinguer lesrègles qui sévissent enzone nord
de celles pratiquées en zonesud.

La situation des archives produites par les services départementaux de
la Comptabilitépublique (archives des trésoreries générales) et dela direction
générale des Impôts (archives des Domaines) nefacilite pasla recherche : ces
documents sont souventdétenus par les services eux-mêmes, et non versés aux
archives départementales.Il estconseillé, avant toutdéplacement, d’adresser un
courrier au directeur des archives départementalespour s’assurer du lieu de
conservation des documents.

Ce chapitreconsacré auxcomptes bancairesabordera defaçon systé-
matique les procédures et les archives qui en découlent. Seules les archives
publiques serontici décrites, alorsqu’il est évident que lesressourcesdocumen-
taires des établissements bancaires, présentéesdansla partie institutionnelle du
guide, peuventapporter desinformations complémentaires.

Cet exposé suivraquatre étapes successives :la première traite du
recensement et dublocage des comptes ;la deuxième concernela spoliation
« directe »opérée par les consignations et lesdifférents prélèvements ;la troi-
sième est relative aux restitutions ;la dernièreexposerala situation descomptes
atteints parla prescription,dits comptes endéshérence.
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La première phasede la spoliation :
le blocageet le recensementdescomptes

Avant de procéder directement aux spoliations des comptessous la
forme de différents prélèvements,les autorités allemandesfont procéder au blo-
cage et au recensement des comptesjuifs.

Lescomptesespècesenzonenord

Les procédures
En application de l’ordonnance allemande du28 mai 1941,lesJuifs

domiciliés enzonenord ne peuvent plus accéderà leurs comptes ou àleurs
livretsde caisse d’épargne quesous desconditions extrêmementrestrictives. De
plus, lesJuifs de zonenord titulaires de plusieurscomptes bancaires ne sont
autorisésà opérer desretraitsque sur un seul comptedont ils doivent fournir les
références.Les formulaires et documentsrelatifs à ce compte uniquele
dénomment souvent« compte de prélèvements alimentaires etvitaux » ou
« compte de prélèvementunique». Enfin, sur cecompte unique,ils ne peuvent
pas faire de retrait d’unmontant supérieur à15000francs par mois.Les person-
nes réfugiées enzonelibre ne peuvent pastransférer leurcompte au sud dela
ligne de démarcation.

Le blocageestmis en oeuvrepar le Servicede contrôle des administra-
teurs provisoires (SCAP). Il est contrôlé par les autoritésallemandes en
décembre1941 :après avoir ordonnéle paiement parl’Union générale des Israé-
lites de France de l’amende d’unmilliard de francs, le Militärbefehlshaber in
Frankreich (MBF) exige des établissements de crédit et desagents de change le
relevé de leur clientèlejuive assorti dusolde desavoirs déposés.

Les archives

La sous-sérieAJ 38 des Archivesnationales
Les déclarations decomptesbloqués (doc. 45 et 46, p. 183-184) au

20 décembre 1941 sont classéesdansl’ordre alphabétique des établissements
bancaires et neconcernent queles Juifsdomiciliés en zonenord.Ellessontréfé-
rencéesAJ 38 / 2778à 2789.Lesarchives duCGQJconserventla trace de décla-
rations faitespar près de300 établissements bancaires et financiers,français et
étrangers, 89agents de change etdeuxnotaires.Elles totalisent près de 75000
comptesindividuels.Les comptesespèces et lescomptestitres ne font pasl’objet
de déclaration distincte. Parailleurs, ces déclarations mentionnent nonseule-
ment desclients juifs, mais aussi despersonnesprésuméesjuives.
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45. Déclaration de comptes juifs par laSociétégénérale, décembre 1941. AN, AJ 38/ 2786.
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Il est vraisemblable que certainscomptes ontéchappé àla vigilance
des établissements, qued’autresont été volontairement omis, ou que desdocu-
ments ont été perdus.Il est probable que des comptes bancaires ont étéfermés
par leurstitulairesavantdécembre1941.

Les déclarations de blocagesontdiversementrenseignées, maiscom-
portentgénéralement les informationssuivantes :

- le nom et le prénom du détenteur du compte,
- sa profession,
- son adresse,
- sanationalité(à noter quela quasi-totalité des clientsestde nationa-
lité française),
- le nom etl’adressede l’agenceou de la succursale,
- la nature du compteespèces (ou ducomptetitres),
- le numéro du compte,
- le solde(ou le relevédestitres),
- l’information d’unemisesousadministration provisoire (maissansle
nom de l’administrateur provisoire), si letitulaire du compteest une
entreprise.

Les déclarations decompte deprélèvementunique(doc.19,p. 106-107)
sont beaucoupmoins nombreuses.Elles sontréférencéesAJ 38 / 771 à 775 et
777.Elles apportentparfois des informations supplémentaires sur les détenteurs
de comptes et sur les mouvementsopérés par ceux-ci.Ellesdonnent les noms
d’une centaine de notairesdépositaires decomptes.

Dans le cadred’une rechercheindividuelle, il est toujoursutile de se
reporter au dossierd’aryanisation quicomporte souvent desinformations surle
comptebancaire dela personnerecherchée89. On peut ytrouver, notamment
dans lerapport del’administrateur provisoire,le nom de l’établissement déposi-
taire etl’état du compte à une datepostérieure au blocage de décembre1941.

Pour étudier les procédures,il est intéressant deconsulterla correspon-
dance dela section Finances duCGQJ (AJ 38 / 726 à761).Elle estclasséedans
l’ordre chronologique, dejuin 1941à août 1944.

 Archives complémentaires
au Centre dedocumentation juive contemporaine

Le Centre dedocumentationjuive contemporaine conservedeuxlistes
relatives aublocage des comptesespèces et descomptestitres. Ces listessont
datées de1947et de1951.Elles sontpartielles, et on ne sait pasà partir dequels
documentselles ont été établies.Il reste qu’ellespermettentparfois d’identifier
quelquestitulaires decomptes qui nefigurent pas dans lesarchives dela
sous-sérieAJ 38desArchivesnationales.
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Lescomptestitres dezone nordet/oudezonesud

Les procédures
En zone nord,l’ordonnance allemandedu 26 avril 1941ordonnela

vente des actionsfrançaises et despartsbénéficiairesjuives. Le recensement a
lieu en décembre1941,sur ordre desAllemands,dansle cadre de l’amende du
milliard.

En zone nord, unclient juif, dont lestitres ne sont pas placéssous
administration provisoire,peut vendre desactions ou des partsà condition que
le produit de la vente reste bloquédans l’établissementdépositaire.Il lui est
interdit d’acheter de nouvelles actions.Il peutencaisser les revenus de ses capi-
tauxà condition queceux-ci n’excèdent pas6 000francs par an.

En outre, en zonenord surtout, unepartie des actions françaises est
placéesousl’administrationprovisoire du servicedépartemental des Domaines,
en fonction du département oùsontdéposés lestitres(doc. 47,p. 187). La loi du
22 juillet 1941 prescritla vente de ces titres parlesDomaines.

Les archives

La sous-sérieAJ 38 des Archives nationales
La sous-sérieAJ 38desArchivesnationales conserve les déclarations de

blocage detitres et les déclarations derevenusinférieursà 6 000 francs.

Pour les déclarations de blocage detitres, les documents sont les
mêmes que ceux décritspour les comptes espèces(AJ 38 / 2778à 2789).

Les déclarations de revenus« autresque ceux dutravail n’excédant pas
6 000francs», cotéesAJ 38 / 767à 769,sont peu nombreuses et ne concernent,
d’après lessourcesconservées,qu’un millier de personnes.Elles permettent
néanmoins de compléterla liste desJuifs titulaires de titres. Ces déclarations
comprennent lesindications suivantes :

-  le nom etle prénom du détenteur,
- sa profession,
- son adresse,
- les revenusde son capital.

• Le Journal officiel
La liste destitres placéssousl’administration desDomaines estpubliée

au journal officiel (Journalofficiel des16mai, 22 aoûtet 26 décembre1942,et
19mai et 11 août1943 ;Bulletin officieldesventeset cessionsde fonds decom-
mercedu 30 octobre1943,et des 19février et 28 juin 1944).Ceslistes,classées
chronologiquement et parétablissement, mentionnent1 734personnes.Elles
indiquent le nom etl’adresse desdétenteurs detitres, le nom de l’établissement
dépositaire, ainsi quela date de misesousadministration provisoire.
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47. Nomination dudirecteur desDomaines de laSeine commeadministrateurprovisoire
d’actionset parts,13 février 1942. AN, AJ 38/2756, d. 30075.

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



Archives complémentaires
dans la sous-sérieAJ 38 des Archivesnationales

D’autres documents conservésdansla sous-sérieAJ 38 desArchives
nationales peuventêtre utilesà consulter :

- la correspondance de la sectionBanques etbourses(AJ 38 / 840),
- les dossiers detitres placés sous administration provisoire des
Domaines quidonnentla composition sommaire duportefeuille de
titres (AJ 38 / 2754à 2771)(doc. 48, p. 189-190),
- les étatsrécapitulatifsde relevésbancaires(AJ 38/ 2792),
- les dossiers d’aryanisation (mêmeremarque quepour les comptes
espèces).

La spoliation« directe » :
lesconsignationset les prélèvements

Après avoir étébloqués et recensés, lescomptes bancairesfont l’objet
de « spoliationsdirectes» sousla forme deconsignations et de prélèvements.

Les comptesespèces
Les comptesespèces subissenttrois prélèvements différents.

Le prélèvement de 50 %pour les comptessupérieurs
à 10 000 francs dezone nord

Les procédures
En application dela loi du 22juillet 1941,c’està la Caisse desdépôts et

consignations quesont consignés les prélèvements de 50% opérés sur les
comptes espèces de zonenord supérieursà 10000 francs. Le paiement de
l’amendedu milliard, décidéepar l’ordonnanceallemande du 17 décembre
1941,seraassuré par une partie de ce prélèvement de50 % et par une partie de
la vente destitres.

La Caisse des dépôts etconsignationsn’a de compétence directe que
pour l’ancien département dela Seine.Pour les autres départements dezone
nord, ce sont lesservices dela Comptabilitépublique, etprécisément les trésore-
ries générales quisont préposéesà la Caisse des dépôts etconsignations et qui
tiennent lesregistres de consignations.

En application dela loi du 22 juillet 1941,les sommesconsignées àla
Caisse desdépôts etconsignations suivent deuxcircuits distincts. Uncompte de
consignationestouvert au nom du propriétairejuif sur le compte501 :il corres-
pond à90 % du total consigné.Un compte dedépôt estouvert au nom duCGQJ
(compte511) : il comprend les 10% restants.Cettedoubleprocédure de consi-
gnation s’applique aussidans lecadre del’aryanisationdes entreprises.

Les comptes dont les soldessont inférieurs à10000 francs nesont pas
frappés par ce prélèvement.

À noter que lessommessupérieuresà 10000 francsdéposéeschez les
notaires doivent subir unprélèvement intégral, et non de50 %.

La documentation Française :  

*

*

Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



48. Inventaire desactions et parts placées sousl’administration provisoire desDomaines de la Seine,
16 juin 1943.AN, AJ 38/2756, d. 30075.
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Les archives la Caissedesdépôtset consignations(dérogation)

Pour le département dela Seine, lesarchivessont àla Caissedes dépôts
et consignations :ellessontconstituées de registres et dedossiers de consigna-
tions juives. Les dossiers individuels de consignationcomprennent lesindica-
tions suivantes :

- le nom et le prénomde la personne,
- le numéro etla nature dela consignation (avecla mention« bienjuif »),
- la date etla somme consignée,
- les mouvements opéréssur le compte(quand desdéconsignationssont
effectuées pendantla guerre, notammentpour le paiement desimpôts).

Pour les autres départements dezone nord, lesregistres et dossiers de
consignations sonttenus par lestrésoreries générales. Enprincipe conservés aux
archives départementales,il arrive qu’ils soient encoredans les services
eux-mêmes.La Caisse des dépôts etconsignations conserve desregistres recons-
titués de cesconsignations de provincedans lesquels les recherches ne sont pas
aiséespuisque les consignations de toutes natures sontrassemblées. Par ailleurs
certains établissements bancaires ontcentralisé àla Caisse desdépôts et consi-
gnations les consignationsrelatives à Paris et àla province.

Le prélèvement de 5% au profit de l’Union générale
des Israélites de Francedans toute la France

Les procédures

L’arrêté du 11 mai1943 institue un prélèvement de5 % au profit de
l’Union générale des Israélites de France(UGIF) surchaque retraiteffectué par
une personnejuive, qu’ellesoit domiciliée enzonenord ou enzone sud.Cette
procédure, qui neconcerne que defaibles montants prélevés, permet
d’identifier destitulairesde comptesdansla zone sud.

Les archives : la sous-sérieAJ 38 des Archivesnationales

Les déclarations de prélèvements de5 % sont conservéessous les
cotes AJ 38 / 5790 et 5791, 5802et 6400. Il semble que cesdocuments
n’obéissent pas à unclassement logique et queleurs informations serecoupent
partiellement. Cesdocumentsindiquent, pourchaquedétenteur,le montant de
la somme prélevée.

La taxe individuelle au profit de l’Union générale
des Israélites de Francedans toute la France

Les procédures

L’arrêté du 11 mai 1943 prévoit égalementla perception d’unetaxe
obligatoire ou cotisation destinée au financement del’Union générale des Israé-
lites de France.Elle concernetoutes lespersonnes deplus de 18 ans considérées
commejuives imposées,quandelles résident enzone nord,d’une taxe de120
francs,et, quandelles sont domiciliées enzonesud, d’unetaxe de360francs.Le
paiement decette cotisation estcontrôlée parle CGQJ.L’Union générale des
Israélites de Franceremetà chaque personne uncertificat de paiement et une
carte de cotisant.
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Cette taxe neconcerne paslescomptes bancaires et son enjeufinancier
est modeste.Mais l’existence decette cotisationpermetd’identifier les titulaires
des comptesdomiciliés ou réfugiés enzone sud.

Les archives : la sous-sérieAJ 38 des Archivesnationales

Les registresde cotisationssont cotésAJ 38 / 6401(pour la zone nord)
et 6402(pour la zone sud).

Les correspondancesrelatives à cette cotisationsont conservéessous
les cotesAJ 38 / 5804 à 5807.Elles comprennent notamment descertificatsde
paiement et desdemandesd’exonération.

Lescomptestitres dans toutela France

Les procédures

L’ordonnanceallemande du26 avril 1941prescritla vente desactions
françaises et des parts bénéficiairesjuives de zone nord.L’article 11 dela loi du
22 juillet 1941nommel’administrationdes Domaines administrateur destitres
pour l’ensemble dela France.Il est précisé que«cetteadministration estrepré-
sentée à ceteffet parledirecteur desdomaines dudépartementdanslequelle pro-
priétaire a son domicile, oulorsquele lieu du domicileest indéterminé, par le
directeur départementalde laSeine».

Le produit dela vente destitres estconsigné àla Caisse desdépôts et
consignations, selon lesrègleshabituelles(90 % sur le compte501 au nom du
propriétaire,10 %sur le compte511 au nom duCGQJ),2 % étant au préalable
prélevés par lesDomainespour frais de régie.

Si la vente de titrespeut enthéorie seproduireaussibien àParisqu’en
province, enréalitéplus de 98% destitresvendus correspondentà desperson-
nes qui sontdomiciliéesdansl’anciendépartement dela Seine oudont le lieu de
domicile estinconnu.

Les archives

Les archives de laCaisse desdépôts etconsignations (dérogation)

En raison del’origine de la quasi-totalité des titresvendus (ancien
département dela Seine),les principales archives lesconcernant sont lesregis-
tres et dossiers de consignations dela Caisse des dépôts etconsignations.

Aux archives départementales (dérogation)

Pour lesquelquestitres appartenant à despersonnes nondomiciliées
dansl’ancien département dela Seine,il faut se reporter aux fonds destrésore-
ries générales conservés auxarchives départementales etcomprenant desregis-
tres et dossiers de consignations.Dans certains départements,ils sont encore
conservés parlesservices destrésorierspayeursgénéraux.La Caisse desdépôts
et consignationsconserve desregistres reconstitués desconsignations depro-
vince :pour disposer d’une information complèteil faut s’adresser aux Archives
de la Caisse desdépôts et consignations.
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On trouve rarementla trace desfrais de régiedans les fonds des direc-
tions départementales del’Enregistrement,des Domaines et duTimbre,conser-
vés également aux archives départementales, saufs’ils sont encore détenuspar
les services fiscaux :il s’agit des registres etdossiers de séquestres des valeurs
mobilièresjuives.Lesséquestres ont été administrés par les Domaines etpermet-
tent deconnaîtrela gestion destitres, et en particulierle devenir des2 % préle-
vés commefrais derégie.Lesdossiersinstruitspar la direction des Domaines du
département dela Seinen’ont pas été retrouvés; enl’état actuel dela docu-
mentation, les recherches ne peuvent pas aboutir.

Les spoliationsallemandessur lescomptesbancaires
despersonnesdenationalité allemande,polonaiseou tchèque

Les procédures

Lescomptesespèces et lescomptestitres fontégalementl’objet de spo-
liations allemandes.Cesspoliations peuvent prendrela forme de virement du
soldeà la Reichskreditkassesur le compte deFerdinand Niedermeyer, adminis-
trateur desbiens desressortissants duReich. Elles concernentprès d’unmillier
de comptes dont lesdétenteurs sont denationalité allemande, polonaise ou
tchèque.

Les archives

Au Centre des archives diplomatiques deNantes (dérogation)

Les archives de ces spoliations allemandessont conservéesdans la
série des Spoliationsallemandes enFrance(SPAF)du Centre des archives diplo-
matiques de Nantes90.

Archives complémentaires

La sous-sérieAJ 40 desArchives nationales conserve des dossiers sur
F. Niedermeyer et surl’administration desbiens ennemis par lesAllemands
(AJ 40 / 579 à 773,et notammentAJ 40 / 622).

À Berlin, desdossiers surl’activité de F. Niedermeyer produits parle
ministère des Financessontconservés auLandesarchiv,notamment ses rapports
de novembre1944et février 1945.Lesdossiersindividuelsde l’ Oberfinanzdirek-
tion produits en application dela loi BRüGpeuvent concerner des spoliations
de titres détenus par des ressortissants duReich.Toutes cesarchivessontsoumi-
ses à dérogation.

Les restitutions
Cinq procédurespeuventêtre distinguéesdansl’étude dela situation et

du devenir des comptesbancaires aprèsla guerre.
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Le déblocagedescomptesespèceset descomptes titres

Les procédures

Par décision du30 août 1944,le ministre des Financesordonnele dé-
blocage descomptes dedépôt, alors quel’or, les devises et les valeurs mobiliè-
res étrangères restent bloquéspour desraisons économiquesd’intérêt général.

Les archives : très peu de tracesécrites

Étantdonné quele déblocage descomptes espècesn’a pasfait l’objet
de procédure,il a laissétrès peu de traces écrites,à l’exception dequelquescir-
culairesinternes auxétablissements.Lesmouvements ontrepris sur lescomptes,
sans quel’on puisse en avoirla preuvedans lesarchives.À défaut des extraits de
comptes, qui sontdétruits après un délai de dixans,il est néanmoins possible
que certains établissements bancaires aient conservé descorrespondancesrelati-
ves au déblocage des comptes.

Les déconsignationsdessommesnonprélevéespour l’amende

Les procédures

À la Libération,à condition que les intéressés enfassentla demande, et
que les sommesconsignéesn’aient passervi aupaiement del’amende,la Caisse
des dépôts etconsignations procèdeàla déconsignation descomptesespèces et
des comptestitres.

Lorsquela demandeémane du propriétairelui-même,la déconsigna-
tion est effectuée sursimple présentationd’une preuve d’identité. Quant aux
ayants droit,s’il s’agit d’un compte inférieurà 10 000 francs, ils doivent fournir
un certificatd’hérédité et uncertificatde déportation du propriétaire, et,s’il s’agit
d’un comptesupérieur à 10000 francs,ils doivent être nommés administrateurs
provisoires des biens du spolié.

Le remboursement desfrais de régie de2 % perçus par lesDomaines
lors de la vente destitres a été prévu parl’arrêté du 22 février 1946.

Les archives (dérogation)

Pour le département dela Seine,la trace desdéconsignationsfigure
dans lesregistres etdossiers de consignations dela Caissedes dépôts et consi-
gnations. Pourlesautres départements,il faut se reporter aux fonds destrésoreries
générales conservés aux archives départementales oudans les services
eux-mêmes (registres et dossiers de consignations).La Caissedes dépôts et consi-
gnations conserve desregistresreconstitués de ces consignations deprovince.

La trace duremboursement desfrais de régie de2 % par les Domaines
doit en principefigurer dans lesdossiers de séquestres des valeurs mobilières
juives qui sontconservés aux archives départementales ou détenusencore par
les servicesfiscaux.
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49. Référédu tribunal civil de la Seinerelatif à la restitution d’actionset parts, 18 août 1945.
Archives deParis, 221/79/2/84.
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Lesrestitutionspar la voie judiciaire

Les procédures
En application de l’ordonnance du21 avril 1945, les propriétaires

dépossédés deleurstitres peuventfaire constaterla nullité de la vente deleurs
biens devantle tribunal civil. Les acquéreurs de titressont alors tenus de les
remettreà leurs légitimes propriétaires :la restitution est faiteà l’amiable, ou
découle d’une procédurejudiciaire.

Aux archives départementales
Les ordonnances deréféré dutribunal civil (doc.49, p. 195-198) prises

surla base de l’ordonnance du21avril 1945sont conservées auxarchives dépar-
tementales. AuxArchives deParis, elles sont indexées et classées à part des
autresdécisions juridictionnelles.Lesordonnancessont librement communica-
bles,maisla consultation des documentscomplémentaires (constats d’huissiers
et rapportsd’experts) est soumise à dérogation.

Les archives relatives au procès de l’Omnium français d’études et de
participation(OFEPAR)qui est intervenu dans lepaiement del’amende dumil-
liard se trouvent auxArchives deParis.Des fonds complémentaires sur cet orga-
nismesontconservés auService desarchives économiques etfinancières.

Les indemnisationsdesbienset valeursenlevéspar l’ennemi

Lesprocédures
En application del’arrêté du 16avril 1945,toutepersonnephysique ou

morale esttenue dedéclarer àl’Office des biens etintérêts privés (OBIP)avant
le 1er janvier 1946 lesbiens etvaleurs ayant été enlevés surle territoire français
par l’ennemi oupour soncompte.Les établissements bancaires ont rempli des
formulaires de déclaration.

Les archives del’Office des biens et intérêts privés
au Centre desarchives diplomatiques deNantes (dérogation)

Le Centre des archives diplomatiques deNantesconserve des dossiers
de principe surle fonctionnement del’Office des biens etintérêts privésainsi
qu’une masse de dossiers individuels de déclarationscontenus dansla série des
Spoliationsallemandes enFrance(SPAF).Les dossiers nominatifssont ouverts
au nom d’unepersonnephysique ou morale(parexemple unétablissement de
crédit), un numéro leur ayant étéattribué aumoment dela déclaration.Ils
contiennent leformulaire de déclaration et des piècesjustificatives en vue de
l’indemnisation, mais pasla décision d’indemnisation.

Le remboursementdesprélèvements

Les procédures
En application dela loi du 16juin 1948, lessommesconsignées et ver-

séespour le paiement del’amendedu milliard, les prélèvements opérés aupro-
fit du CGQJ, ainsi que les différents prélèvements effectués auprofit de
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l’Union générale desIsraélitesde France, fontl’objet de remboursement par
l’intermédiairede l’Office des biens etintérêts privés.

Lesspoliés doivent adresser leur demande de remboursement àl’Office
des biens etintérêts privésentrele 31 décembre1948et le 30novembre1951.

Lesarchives de la sous-sérieAJ 38 des Archivesnationales
Les dossiers de remboursement ouverts autitre de la loi de 1948sont

conservésdansla sous-sérieAJ 38 desArchivesnationales(AJ 38 / 6022à 6131).
Ils sont classésdansl’ordre numérique, mais dotés defichiersalphabétiques qui
permettent de retrouverle numéro du dossier(AJ 38 / 5989à 6021).

Les dossiers dela loi de 1948sont composés des principales pièces
suivantes :

- la demande deremboursement(doc. 22, p. 112-113) remplie parle
spolié oule demandeur etadressée àl’Office des biens etintérêts pri-
vés en quatre exemplaires (le premier exemplaire estenvoyéà l’Office
des biens etintérêts privés quiretourne lestrois suivants au service des
Domaines, àla Caissedes dépôts et consignations, et au Service de res-
titution),
- la réponse du service desDomaines,
- la réponse dela Caissedes dépôts et consignations,
- la décisiondel’Office desbienset intérêtsprivés(doc.23,p.114-115),
- l’avis de réception dupaiement en recommandé.

Lescomptesen déshérence
Des comptesbancaires depersonnesconsidéréescommejuives ont

pu, après leur blocage de décembre1941,resterdéfinitivement inactifsaprèsla
Libération en l’absencede revendication deleurs propriétaires ou deleurs
ayants droit.

Lessommesdéposées sur cescomptes ont étéatteintes parla prescrip-
tion trentenaire en vertu del’article L 27 du Codecivil : les sommes endéshé-
rence sontverséesdansle budgetgénéral del’État trente ans aprèsle dernier
mouvementopéré sur lecompte.

La prescriptiondescomptesespèces

Les procédures relatives aux établissementsbancaires
Avant 1977,les établissements bancaires déposaient lessommes sans

mouvement sur des comptesd’attente.Au terme dudélai detrente ans, leséta-
blissements remettaientlessommes àl’administration desDomaines enjoignant
un bordereau de versement qui donnaitla liste des titulaires descomptes. Ces
sommesétaient versées par lesDomaines dans lescaisses du Trésorpublic.

La loi du 3janvier 1977et son décret d’application du 15octobre1979
stipulent que lessommes endéshérencepeuventêtre versées auterme d’un
délai de dix ans àla Caissedes dépôts et consignationssousla rubrique des
« Comptesbancairesinactifs». La Caissedes dépôts etconsignations reverse

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



vingt ansplus tard (soit au terme du délai de trente ans aprèsle dernier mouve-
ment sur lecompte) lessommes dansla caissedu Trésor public.

La publicité duversement des sommes supérieures à1 000francs à
l’État estfaite auJournal officiel un an avantle versementeffectif.

Pendant toutela durée du délai trentenaire,la restitution dessommes
peutavoir lieu surdemande dutitulaire ou de ses ayants droit.

Les procédures relatives auxcomptesouverts à la Poste,
à la Caissed’épargne et à la Caisse des dépôts etconsignations

Les comptesouvertsà la Poste, àla Caisse desdépôts etconsignations
et à la Caisse d’épargne suivent uneprocédure spécifiquepuisque cesétablisse-
mentsrelèvent du droit public.

Les sommes sontversées, non pasà l’administration desDomaines,
maisdirectement sur un compte duTrésorpublic.

Au terme du délai trentenaire, lessommesprovenant decomptes
ouverts àla Poste et dans lescaisses d’épargne suivent uncircuit particulier :
trois cinquièmesd’entre elles sont reversées à unfonds de solidarité des
employés,le reste étantaffecté à uncompte duTrésor public.

La prescription descomptestitres
Les titres « en souffrance »sontplacés par l’établissementbancaire au

terme d’un délai de trois anssous unerubriquespécifique,puis, au terme du
délai detrente ans,versés à l’administration desDomaines.Ils sont alorstrans-
mis àla Caisse des dépôts etconsignationspour êtrevendus etreversés aubud-
get général del’État.

Les archives(dérogation)
C’est auprès des archives des établissements bancaires quel’on peut

trouverla trace descomptes endéshérence.

Les archives relativesà la prescription des comptesespèces et des
comptestitressont peu nombreuses.Le documentessentiel estle bordereau de
versementà l’administration desDomaines (ou auTrésor public, pour la Poste,
la Caisse desdépôts etconsignations etla Caissed’épargne). Cebordereau est
établi par l’établissement détenteur ducompte.
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Recherchessur les coffres-forts

Les recherchesrelatives au contenu descoffres-forts loués par des
clientsdans desétablissements de créditsont présentées séparément decelles
concernant les comptesbancaires, car ellesreposent sur desmécanismes et des
documentsparticuliers.

Elles sont relativementdifficiles en raison dela méconnaissance des
procédures et deslacunes documentaires.Le contenu descoffres-forts est égale-
ment varié, puisqu’il peut s’agir d’or, de devises françaises ou étrangères, de
titres, d’oeuvres d’art ou depapiers personnels, qui suivent desmécanismes de
spoliationdifférents91. À noterqu’un certainnombre decoffres ont uncontenu
négligeable,probablementparce que les biens quiy étaient déposés en ont été
retirés par leurs locataires avant lesmesures de blocage.

Le présent chapitresuivraquatreétapes :la première traite dublocage
des coffres-forts,la deuxième de leurpillage,qui a laissé peu detracesdans les
archives, etla troisième desprocédures de restitution ; enfin serontprésentées
les questionsrelativesauxcoffres-fortsen déshérence.

Le blocagedescoffres-fortsdezonenord

Le blocagedescoffres-forts

Les procédures

L’ordonnanceallemande du14 août 1940décide de bloquertous les
coffres-forts dezonenord, quelqu’en soitle locataire,juif ou non-juif: le Devi-
senschutzkommando(DSK) est chargé de cette mission.

Le Devisenschutzkommandoprocède àl’ouverture de tous lescof-
fres-forts enprésence de sonlocataire, du directeur dela banque.Cetteinspec-
tion donnelieu à l’établissementd’un procès-verbal d’ouverture(Verhandlung).
Seules lesespèces en francs et les valeurslibellées en francsfrançaiséchappent
au blocage.Mais l’or, les devises et les valeursétrangèressontretirés du coffre et
conservés parl’établissementbancairedans undossierétabli au nom duloca-
taire.

À titre exceptionnel, et pour les coffres-fortsdont la valeur pécuniaire
est négligeable et quicontiennent seulement des documents personnels,les
autoritésallemandes accordent desautorisations de déblocage.
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Les archives de la sous-sérieAJ 40 des Archivesnationales

Pour le département dela Seine, les procès-verbaux d’ouverture de
coffressontconservésdansla sous-série des archivesallemandes et appartien-
nent aux documents produits parle Devisenschutzkommando. Ils sontclassés
dansl’ordre alphabétique des établissements bancaires.Il estdoncpréférable de
connaître le nom de l’établissementdépositaire avantd’entreprendre une
recherche individuelledanscet ensemble volumineux de procès-verbaux.

Les procès-verbaux sont conservéssous la cote AJ 40 / 1027à 1105
(doc. 50, p. 205). Ils comportent les informations suivantes :

- les nom et prénoms dutitulaire du coffre,
- son adresse,
- le nom de l’établissementbancaire et del’agence,
- le numéro du coffre,
- le contenu ducoffre (or, devises,titres,pierres précieuses...),
- la décision deblocage (et exceptionnellement de déblocage),
- la date duprocès-verbal.

Cesdocuments permettentd’avoir un état des avoirs déposésdans les
coffres-forts dudépartement dela Seine,touslocatairesconfondus, àla fin de
1940.

Le blocagedes «coffres-fortsisraélites »

Les procédures

L’ordonnanceallemande du28 mai 1941,complétée par des instruc-
tions du CGQJ de juillet-août 1941, institue un contrôle particulier descof-
fres-forts loués par despersonnesconsidéréescomme juives. Les banques
doiventdéclarerauCGQJle contenu descoffres-fortsloués par desJuifs.Toutes
les valeurs,françaises et étrangères,sontbloquées.

Entre décembre1941et juillet 1942,des instructions contradictoires
sont prises parle Militärbefehlshaber in Frankreich. En décembre1941, en
représaillesà des attentats commis contrela Wehrmacht,l’accèsdes Juifs àleurs
coffres-fortsest interdit. Mais, une instruction duMilitärbefehlshaber inFran-
kreich du 6 juillet 1942autorisele locataireà accéderà soncoffre en présence
d’un officier ministériel ou d’un officier de policejudiciaire. Cet officier dresse
un compterendudétaillé de l’ouverture du coffre et l’adresse auCGQJ.

Les archives de la sous-sérieAJ 38 des Archivesnationales

Les comptes rendusd’ouverture de « coffres-forts israélites » sont
conservés dansla sous-sérieAJ 38 desArchives nationales.En raisonde leur
petit nombre, il semble que seule une partie de ces comptes rendussoient
conservés ou que les instructions allemandesn’aient pas produit leseffets
escomptés.

Ils sont conservéssous les cotesAJ 38 / 778 et779 (doc. 51 et 52,
p. 207).
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50. Procès-verbalde déblocage decoffrepar leDevisenschutzkommando, 23 janvier 1941.
AN, AJ 40 / 1038.
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Sousla référenceAJ 38 / 778sontconservées, et classéespar établisse-
mentbancaire, les notifications d’ouverture que lesbanquesadressent auCGQJ.
Elles comprennent desinformations limitées : nom du locataire, date de
l’ouverture etadresse del’établissement ou de l’agence.

Sousla référenceAJ 38/ 779 sont conservés, et classésdansl’ordre
alphabétique des personnes, les comptes rendusd’ouverture decoffres-forts
dont leslocatairessont« israélites». Les informations portées sur cescomptes
rendussont plusprécises. On ytrouve :

- les nom et prénoms du locataire,
- son adresse,
- le numéro desacartedélivréepar la préfecture dePolice,
- le nom etl’adressede la banquedépositaire du coffre-fort,
- le nom dela banque« oùle titulaire a domicilié soncompte pour pré-
lèvements vitaux»,
- l’objet de l’ouverturedu coffre,
- la dated’ouverture ducoffre,
- des observations surle contenu ducoffre.

Nombreux sont les comptes rendusattestant quele coffre estvide et sa
locationrésiliée.

Le pillagedescoffres-forts
Après l’étape dublocage, des incertitudesdemeurent surle sort des

coffressous l’Occupation.

Lesprocédures
Une instruction tardive duDevisenschutzkommando, datée du29juin

1944,et communiquée verbalement aux établissements bancaires,ordonnela
déclaration des dépôtsd’or et de devises étrangères déposésdans descof-
fres-fortsappartenant à desclients juifs ou présumésjuifs n’ayant pasjustifié de
leur résidence enFrancedepuisle 1er janvier 1943.

Les avoirs doiventêtre remis à laTreuhand undRevisionsstellequi
délivre un reçuà l’établissement de crédit.

À noter que, commepour l’ensemble de leurs biens,le sort de l’or
détenu par des Juifs allemands,polonais outchèques,estsoumisà un régime
spécifique.Le contenu descoffres-forts est missousséquestre par les autorités
allemandes,vendu parFerdinand Niedermeyer, etle montant de leurvente est
verséà la Reichskreditkassesur le compte deF. Niedermeyer.

Lesarchives(dérogation)
La trace de cetteultime décisionn’a pas été retrouvéedans lesarchives

publiques.

En revanche, les archives de plusieurs établissements decrédit conser-
vent desreçus délivrés parle Devisenschutzkommando. Ils serontutilisés lors
des réclamations effectuées parles établissements au nom de leur clientèle.
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51. Compterendud’ouverturede coffre, 26 juillet 1941.AN, AJ 38/ 779.

52. Compterendu d’ouverture decoffre, 9 septembre1941. AN, AJ 38/ 779.
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Lesrestitutionsd’or

L’or restitué parla Commissiontripartite
Les procédures

La Commission tripartitepour la restitution del’or monétaire, créée
en vertu de l’accord de Paris du 14janvier 1946, estchargée de recevoir des
gouvernements des demandes derestitutionpour l’or. C’est ce qu’onappelle
l’or monétaire.À l’origine, seules les spoliations commises aupréjudice des
banques centrales entrent dansl’application del’accord de Paris.Cependant
l’État français décided’indemniserégalement lesparticuliers qui auraient
déposéleur or dans unétablissement de crédit :ainsi, sur les vingt-cinqton-
nes d’or reçues parla France, près detrois tonnes servent àl’indemnisation
des particuliers.

Les demandesd’indemnisationsont adressées àl’Office des biens et
intérêts privés qui établitleur bien-fondé et transmetà la Banque de Francela
charge du remboursement.Les attributions d’or monétairesont effectuées en
deuxversements, en1953et en1958.Au total, seuls62,5 % de l’or spolié est
remboursé, et ces remboursements concernent1649personnesmorales ou
physiques. Desdemandes ont étérejetéeslorsquele spolié était d’unenationa-
lité d’un pays non-signataire del’accord deParis.

Les archives (dérogation)

Les dossiersgénéraux dela Commission tripartitesont depuis1998
conservésà Paris,à la direction des Archives du ministère desAffaires étrangè-
res.Il s’agit d’un fonds de quarante-cinq cartons dotéd’un inventaire dactylogra-
phié. Cesdossiers sont les seulsà être librement communicables.

Le Centre des archives diplomatiques de Nantes conserve les dossiers
de principe d’indemnisation, des listes et des registres répertoriant les déclara-
tions et les règlements effectués.Il conserve aussi, dansla série del’Or moné-
taire (OM), 1639 dossiers nominatifs deremboursement.Les dossiers sont
classésdansl’ordre alphabétique. Deuxfichiers manuels,correspondant aux
deuxpériodes de remboursement,facilitent la recherche.Lesdossierscompren-
nent leséléments suivants :

- la fiche de déclaration de spoliation établie parl’intéressé,son ayant
droit ou l’établissementbancaire,
- les piècesjustificatives,
- la décision d’attribution ou derejet de la Commission tripartite
(doc. 53 à56, p.209-212).

Lesarchives dela Banque deFranceconservent les dossiers individuels
d’indemnisation et uneliste récapitulative despersonnesindemnisées.

Les attestations deremboursement sontégalement conservées auSer-
vice desarchives économiques etfinancières.
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53. Courrier du ministèredesFinances àl’Office desbienset intérêts privésannonçant
lesrestitutionsd’or, 15septembre1953. CADN, OM, 8.
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54. Liste des remises de matièresd’or dressée parla Banque deFrance du 31août au 11septembre
1953, s. d. CADN, OM, 8.
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55. Courrier du ministère desFinances àl’Office desbienset intérêts privésannonçant
les restitutionsd’or, 31 décembre 1958. CADN, OM, 8.
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56.Listedes remises de matièresd’or dressée par laBanque deFrance du 12 au 31 décembre 1958, s. d.
CADN, OM, 8 .
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L’or restituédansle cadredela loi BRüG
Les procédures

La loi allemandedite BRüG de 1957 estchargée d’indemniser lesper-
sonnesspoliées de leur or à leur domicile ou aumoment deleur internement,
quandil est supposé que cet ora été transporté en Allemagne.En outre, quel-
ques demandesrelatives auxcoffres-fortsont abouti dansle cadre de cetteloi, à
condition que lesspoliésn’aient pas été indemnisés en 1953 ou1958.

Les archives (dérogation)
Les dossiers sont conservés àBerlin, aux archives del’ Oberfinanzdi-

rektion. Un fichier alphabétique permetle repérage des dossiers.

Lescoffres-fortsendéshérence

Les procédures
Des coffres-forts ont putomber endéshérence àla suite dela dispari-

tion ou del’insolvabilité de leur locataire.

Un établissement bancairepeutprocéder, en présence d’un huissier de
justice, à l’effraction d’un coffre-fort après mise endemeure dulocataire et expi-
ration d’undélai de trois à sixmois après lenon-paiement duloyer. Lesbiens et
valeurs sont alorsplacésdans une enveloppescellée dusceau del’huissier au
nom du locataire.

Le sort desbiens mis sousscellés varieselonleurnature.Lesespèces et
les titrespeuventêtrerevendiqués par leur propriétaire ou sesayantsdroit pen-
dant un délai de trente ansà compter dela date d’effraction du coffre.À
l’expiration de ce délai,ils sontversés àl’État. En revanche les autres bienssont
en général considérés comme imprescriptibles et,dans cecas, conservés,sous
scellé, au siège dela banque.

Les archives(dérogation)
Les recherches sur lescoffres en déshérence doiventêtre menées

auprès des établissements dépositaires.Ceux-ciconservent parfois deslistes de
coffres endéshérence.
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Recherchessur les oeuvres d’art

Les recherchesrelatives aux oeuvresd’art concernent des biens de
nature, deprovenance et dequalité variées.Entre 1940 et lesannéessoixante,
voiremême,pourcertainsd’entreeux,jusqu’à nosjours, la destinée de cesbiens
est souvent complexe. Deplus, les archives présententla particularité d’être non
seulement dispersées,mais,à la différence de cellesrelativesaux autres formes
de spoliations, conservéessouvent à l’étranger. Leur situation à l’étranger
découle, d’une part, durôle décisif tenudansle pillage par unserviceallemand
dirigé par AlfredRosenberg, l’idéologue du partinazi et le chef del’ ERR (Ein-
satzstabReichsleiters RosenbergouServicedel’état-majorRosenberg), et, d’autre
part, de l’ampleur des travaux de restitutionmenésdans lesCollecting points
(lieux de rassemblement) deszonesd’occupationaméricaine etbritannique.

Des questions dedéfinition doivent être éclaircies :la notion d’oeuvre
d’art ou de bienculturel peutprêter àconfusion. Par souci declarté,le sort des
oeuvres d’art estexposé séparément de celui desbiensmobiliers quiseronttrai-
tés dans un chapitreparticulier.La Commission de récupération artistiqueconsi-
dèrecomme «objetd’art ou précieuxtouteoeuvre, françaiseou étrangère,quelle
que soit son époque, présentant unintérêt artistique, historique,scientifique, reli-
gieux oudocumentaire,certain etreconnu, ainsi queleslivres, lesbibliothèques,
lesdocumentsd’archives,lescollections,de quelqueordrequ’ellessoient, dont la
perte peut être estimée par laCommissioncomme unamoindrissementdu patri-
moinenational » 92.

La notion despoliation est égalementdélicate etrecouvre des situa-
tions multiples. Les nazis effectuent des opérations despoliations qui
s’apparentent surtout aupillagepur et simple.En toile de fond,le marché del’art
connaîtsousl’Occupation une période d’explosionsansprécédent. Il estali-
menté par lesrivalitéset les appétits des uns et des autres,Allemands d’abord,
mais aussiFrançais etétrangers detoutesorigines.Les oeuvres circulent,chan-
gent de propriétaires,s’échangent,quittent la Francepour l’étranger, souvent
sansfacture ni trace écrite.

Le présent chapitreexposera les principalesformes prises par lesspo-
liations et lespillages ainsi que les restitutions opéréesà partir dela Libération.Il
décriraensuite lesarchives qui en découlent.
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Les spoliationsdescollectionsjuives

Lespil lagesopérés parles nazis
Lesspoliationsd’oeuvresd’art en Francecommencent dèsla fin du mois

de juin et lespremiersjours dejuillet 1940,soitàpeine quinzejours aprèsla signa-
ture del’armistice. Ellesconcernent touteslescollections privéessansdistinction.
Mais, trèstôt, les collectionsjuives sont lesprincipales cibles desnazis.

Le repérage
Le pillage des collectionsn’auraitpu avoir lieuavec unetelle ampleur

sansle travail d’identification réalisé dèsle milieu des années trente par des
experts, deshistoriensd’art et indicateurs allemands envoyésà Parisdans les
musées, les galeries etchez desparticuliers.Ce repérages’intensifie durant la
guerre, en zone occupéecomme en zonelibre. Dès juillet-août 1940,
l’ambassadeur duReichà ParisOtto Abetz établit des listesqu’il transmet àBer-
lin. Le Dr Otto Kümmel,directeur des musées deBerlin, achèvele 31 décembre
1940un rapport de300 pages sur près de2 000oeuvresrevendiquéespar
l’Allemagneet conservées enFrance.Cerapport concerne surtout lescollections
publiques et, defait, tient une place marginaledansle pillage desoeuvresd’art.

Les directives
Les directivesallemandes concernent ce que les nazis dénommentla

« sauvegarde »des collectionspubliques etprivées. Le premier ordred’Hitler
date du30 juin 1940 : il ordonnela « sauvegarde »de toutes lesoeuvresd’art,
notamment sielles appartiennent à desJuifs. La tâche est confiée àAbetz,
secondépar lebaron vonKünsberg. L’ordonnanceallemande du 15juillet 1940
prévoit la déclarationà la Kommandanturde tout objetd’art d’une valeur supé-
rieure à10000 francs, et interdit toutdéplacement ou aliénationd’oeuvresans
autorisation préalable. Cette déclaration doitcomporter une description de
l’objet, le lieu, l’adresseet le nom de son propriétaire.

Le 17 septembre1940, Hitler ordonneà la Wehrmachtd’apporter son
soutienà l’ERR (EinsatzstabReichsleitersRosenbergou Service del’état-major
Rosenberg) relevantd’Alfred Rosenberg, l’idéologue du parti nazi, chargé de
transférer et de« sauvegarder »en Allemagnetous les biensculturels précieux.
L’ordonnancedu ReichsmarschallGoeringdatée du5 novembre1940confirme
l’ERR dans ses fonctions : elle constituela charte detravail des services del’ ERR,
et établit sa prééminence surtous les services rivaux nazis.

Les pillages
Les premiers pillagessontopérés fin juin-débutjuillet 1940par Abetz,

secondé parla Gestapoet assisté parla police française.Lesplus grandscollec-
tionneurs et marchandsparisiens sontvisés : Édouard et Maurice deRothschild,
Seligmann,GeorgesWildenstein, AlphonseKann, les Bacri, Paul Rosenberg,
Bernheim-Jeune...Les oeuvres saisies au domicile parisien de leurs propriétaires,
ou dans lesmaisons et châteaux deprovince qui leur servaientd’abri dès 1939,
sontd’abord entreposéesclans les locaux del’ambassade duReichà Paris,rue
deLille, ainsi quedans dessalles duLouvre. L’accumulationdesoeuvressaisies
entraînela nécessité detrouver un bâtiment plusvaste : le30 octobre 1940,
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plusieurs centaines de caisses pleines decollections arrivent au musée du Jeu de
Paume,placésousla directionde l’ ERRet la garde dela Luftwaffe.L’ ERRétablit,
à l’issue de chaquesaisie, des listesd’objets et oeuvresenlevés. Plus de200
stocks de marchands et collectionneurs serontainsi minutieusementconfisqués
et inventoriés.

De son côtéJacquesJaujard, directeur desMuséesnationaux, fait
admettre aux autorités allemandesla présence sur place deRose Valland,
attachée de conservation au musée du Jeu de Paume, ce qui permettrale repé-
rage des objets etoeuvresd’art, et facilitera les restitutions aprèsla Libération.
Sesnotes manuscrites adressées régulièrementàJ.Jaujard, de mars 1941à août
1944,seront transmises auxForces alliées dèsla Libération etcontribueront au
repérage desoeuvres.

Lesannées1941et 1942marquentl’apogée del’action de Rosenberg.En
février 1941, le premiertrain à destination del’Allemagne convoie desmilliers
d’oeuvresspoliées. Dans lesmois suivants etjusqu’en juillet 1944,4 174caisses,
remplissant 138wagons et contenant aumoins 22 000 lots, sontexpédiéesvers
plusieurs dépôts situés enAllemagne,en Autriche et en Tchécoslovaquie.

Lespillages ne selimitent pas au domicile des propriétaires. Nombreu-
ses sont lesoeuvres quiavaient été mises àl’abri dans descoffres-forts loués
dans lesétablissements bancaires.Le Devisenschutzkommando(DSK)procède,
dès le début del’année1941,à l’ouverture descoffresparisiens et provinciaux,
établit desprocès-verbaux et les vided’une partie deleur contenu.

Par ailleurs une entreprise gigantesque estparallèlement conçue par
Rosenberg àla fin de 1941et mise enoeuvredès les premiers mois de1942 :
l’opération intituléeM-Aktion 93 vise àsaisir les meubles audomicile des Juifs
qui ont quitté leurappartement danstous les territoires occupés del’Ouest
(France, Belgique et Hollande).Les raisons de leur départsontdiverses,allant
de la clandestinité à l’internement ou àla déportation.Toutela populationjuive
est concernée, desfamilles les plus modestes auxpersonnes lesplus fortunées.
Le butin estdestiné aux administrations d’occupation del’Est ainsiqu’auxvicti-
mes allemandes des bombardementsalliés.À Paris,les saisiessontdirigées par
von Behr, qui, après avoir dirigél’ ERRà Paris, est nomméchef dela Dienststelle
Westen.Les objetssonttriés enfonction de leur valeur : les objets précieuxsont
transmis àl’ ERR,le reste est engrangédans desdépôts situés près dela gare de
l’Est, puis dans les campsparisiensd’Austerlitz, Bassano etLévitan, l’ensemble
étant destiné auReich.Au terme de cetteentreprise, vonBehrfait état, le 31juil-
let 1944,de 69619logementsjuifs pillés, dont près de40 000à Paris.

Lesparticipations françaisesaux spoliationsd’oeuvresd’art
Le Commissariat général auxquestionsjuives et l’aryanisation

La loi du 22 juillet 1941prévoit la nominationd’un administrateur pro-
visoire « pour toute entrepriseindustrielle, commerciale,immobilière ou artisa-
nale dontle propriétaireestd’originejuive 94. À cetitre, les marchandsd’art juifs
sont pourvusd’un administrateurprovisoire etperdentleur droit de gestion et
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de disposition.Au sein duCommissariat général auxquestionsjuives, c’est la
sectionVI de la direction del’Aryanisationéconomique quitraite desentreprises
relativesà l’ameublement et au bâtiment situéesdansl’anciendépartement dela
Seine. Bâtiment etameublement sontainsi regroupés àl’intérieur d’une section
composite, et par ameublementle Commissariat général auxquestionsjuives
entendcontrôler aussibien lesmagasins demeubles que les marchandsd’art, les
collectionneurs et les antiquaires.Le sort de ces entreprises estvariable : les
situations lesplus radicales consistent enla venteà des aryens ou enla liquida-
tion desstocks.Il arrive que lesspoliations restent« inachevées »à la Libération.
Souvent lesoeuvresmajeures ont disparu avantmême la nomination de
l’administrateur provisoire, qu’elles aient étémisesà l’abri par leurs propriétaires
ou pillées parl’ ERR. Mais il reste parfoisquelques biens dont on peutsuivrela
trace au travers desprocéduresréalisées par l’administrateur provisoire.

Les séquestres descollections appartenant
aux déchus de la nationalité française

La loi du 23 juillet 1940 relative à la déchéance dela nationalité
s’applique à tous lesressortissantsfrançais qui ont fuile pays entrele 10 mai et le
30 juin 1940 : ces personnes sontdéchues de leur citoyenneté, et leursbiens
peuventêtre saisis et liquidés au bénéfice duSecours national. Plusieurs mem-
bres dela familleRothschildsubissent cesconfiscations.La loi du 5 octobre1940
confie à l’administration desDomainesla gestion etla liquidation des biens mis
sous séquestre. Cestextes seront utilisés par les nazis, mais aussi par
l’administration française.Les nazis en profiterontpour saisir des bienslaissés
sansmaître.L’administrationfrançaise, en l’occurrencela direction des Musées
nationaux,dirigée parJacquesJaujard, etla direction des Domaines, conjugue-
ront leurs effortspour tenter depréserver le patrimoine national.La direction
des Domaines constituera, parl’arrêté du 10 avril 1941, le Comitésupérieur des
séquestres et liquidations.

Le marchéde l’art sous l’Occupation
Les pillages etspoliationsd’oeuvres d’arts’exercentdans un contexte

artistique et commercialsans précédent.De 1940à 1944,le marché del’art est
alimenté par les dignitaires nazis,leurs agents etcourtiers entousgenres, et par
les collectionneursfrançais et étrangers.Lesgaleriescomme les salles deventes
publiques, etparticulièrementl’hôtel Drouot, connaissent uneactivité efferves-
cente. Ces ventes,trafics etéchangesréalisésà des prix trèsélevés nesont pas
sansconséquence surle destin desoeuvresappartenantà desJuifs.

Lesprocédures derécupération
et d’indemnisation

Les procédures de récupération et d’indemnisation desoeuvresd’art
sont complexes, car elles mettent en présence de multiples administrations
alliées, françaises etallemandes.
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Les Forces alliéeset les Collecting points
Dans un premiertemps, ce sont lesForces alliées, etprincipalement les

armées américaines, qui interviennentdansle sauvetage desoeuvresd’art dis-
persées sur toutle territoire duReich. Le SHAEF(SupremeHeadquarters Allied
ExpeditionaryForceou Grand quartier général) dirige les opérations de récupé-
ration, de collecte et de mise en sécurité desbiensartistiques,qu’ils aient été
spoliés ou achetés par desinstitutions et des particuliersallemandsdans lesterri-
toires occupés parle Reich.Des lieux de rassemblement sonttrès tôt aménagés
sousle nom deCollecting points: dès mai-juin1945,des dépôtssont ouverts à
Munich et Wiesbaden.Le rôle desCollecting points, dont le plus important est
celui de Munich, est de collecter, d’inventorier, parfois de restaurer, derassem-
bler des informations sur lescircuits, enfin de préparerle transfert etle retour
desoeuvresdans leurspays d’origine.

Le principe admis par lesForces alliées estla restitution desbiensspo-
liés, non pasdirectement auxindividus concernés, mais àleur gouvernement.

LesForces alliées travaillent enliaisonavec des commissions nationales
de récupération debiensartistiques. Dèsavril 1943, une premièrecommission
est mise en placeà New York et dirigée parOwen J.Robertspour l’étude et la
récupération desbiens artistiques.À Londres, le comitéMac Millan, désigné
ensuite sousle nom de commission Vaucher,estcréé enavril 1944.EnFrance,la
Commission de récupération artistiquevoit le jour en septembre1944.

Le Bureau central des restitutions estcréé àBerlin en juin 1946.Il est
rattaché àla Division des réparations et desrestitutions duCommandement en
chef français en Allemagne.Son rôle consisteà établir lesdemandes deres-
titution (claims) destinées aux zones d’occupationaméricaine, anglaise et
russe.En 1947et 1948,il procèdeà l’établissement duRépertoiredesbiensspo-
liés enFrance durant la guerre 1939-1945, constitué desept tomes et trois
suppléments, couvrant toutes les formes de spoliations, etdestiné à déterminer
si les biens ontfait ou nonl’objet de réclamations.Le tomeII, complété par des
suppléments postérieurs,concerne lesoeuvresd’art (tableaux,tapisseries et
sculptures).

La Commission derécupérationartistique
En France,la Commission de récupération artistique(CRA) est le pre-

mier organisme àtravailler ausauvetage des biensculturels spoliés. Conçue par
JacquesJaujard et instituée par décret du24 novembre1944,la Commissionde
récupération artistique estrattachée au ministère del’Éducationnationale et pré-
sidée parAlbert Henraux.RoseValland en estla secrétaire.

L’objectif de la Commission de récupération artistiqueest double :
« 1̊  - étudier les problèmes posés parla récupération desoeuvres d’art,souvenirs
historiques,objetsprécieux, documentsd’archives, livres et manuscritsenlevés
par l’ennemi ou souscontrôleau coursde l’occupationdu territoire français ;
2˚- recueillir et contrôler, en vue de cette récupération,lesdéclarations des inté-
resséset tousles élémentsd’information sur les objetsainsi définis» 95.

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



Installéeau Jeu de Paumejusqu’en août1946,la Commissionde récu-
pération artistique déménageensuite dans deslocaux situésavenueRapp.Elle
reçoit desmilliers de lettres de réclamation quilui parviennent directement des
personnes spoliées oului sonttransmises parl’Office des biens etintérêts privés
(OBIP). Undoublefichier, par propriétaire et par artiste, est établi.La Commis-
sion derécupération artistiquetravailleà la recherche des biens enFrance etsur-
tout en Allemagne,à leur transfert en France, età l’identification des oeuvres,
mais laissela charge des restitutions àl’Office des biens et intérêts privés.

De juin àaoût 1946,une expositionestorganisée à l’Orangerieavec les
plus bellesoeuvresrentrées en France.

À sa dissolutionle 31 décembre1949,la Commission de récupération
artistique,dont lesattributionssontalors transférées àl’Office des biens etinté-
rêtsprivés,peut seféliciter d’avoir récupéré enAllemagnedesmilliers d’oeuvres
et d’avoir participé àla restitution d’un trèsgrand nombred’entre elles.En 1949,
il restecependant desbiens nonréclaméspour lesquels les administrations et
des particuliersengageront des recherches qui perdurentjusqu’à nos jours.

L’Office des bienset intérêtsprivés
Par décret du 13 décembre1944, l’Office des biens et intérêts privés

(OBIP) estplacésousl’autorité conjointe duministère desAffaires étrangères et
du ministère des Finances, et chargé de «recenserlesbiens de toutenatureappré-
hendés parl’ennemi... et présumés transférés par luihors du territoirenational».
C’est l’Office des biens etintérêts privés qui, sur avis dela Commision derécu-
pération artistique, estchargé des restitutions.

L’arrêté du 16avril 1945précise lesmodalitésde déclaration des biens
et valeurs identifiables enlevés parl’ennemiou pour son compte depuisle 3sep-
tembre1939.

À partir dejanvier 1950,l’Office des biens etintérêts privésprend en
charge les affaires traitéesjusque-là parla Commission de récupération artis-
tique, ainsi quetous les dossiersnouveaux.

Deux commissions de choixsont instituéespour les oeuvresd’art et
pour les livres qui nesont pasréclamés par leurs propriétaires d’origine etdont
le sort resteàdéterminer.Divers critères de sélectionsontdéfinis,parmi lesquels
ne figure pas l’existence d’uneéventuelle spoliation.Les commissions de choix
se réunissententre1949 et 1953.Les oeuvresd’art retenuessont confiées à titre
provisoire àla garde desMuséesnationaux etportées sur desinventaires spé-
ciaux, dits dela récupération : ainsi voientle jour lesoeuvres désignéessous les
siglesMNR (muséesnationauxrécupération),OAR (objets d’art récupération),
AOR (antiquités orientales récupération)...Cesoeuvresne proviennent passeu-
lement de pillages de collectionsjuives, mais des multiples ventesréaliséessous
l’Occupation, etnotammentcellesfaites aux muséesallemands. Pour uncertain
nombred’entre elles, et malgré lesrecherches actuelles, leur origineresteravrai-
semblablement inconnue.Parallèlement,entre 1950et 1954,une expositionest
organisée au château de Compiègne avec lesoeuvressélectionnées par ces com-
missions :quelquesrestitutionssontopérées àla suite de cette manifestation. En
revanche,tous les autresbiens, non sélectionnés,sont remis à l’administration
des Domaines à charge pourelle de lesvendre.

L’Office des biens et intérêts privésest dissout enmars1955.
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Le Servicedeprotection desoeuvresd’art
Crééle 21avril 1955,le Servicede protection desoeuvresd’art (SPOA)

est rattaché ausein du ministère del’Éducation nationale àla direction des
Musées de France.Dirigé par RoseValland, ceserviceestchargé depoursuivre
la recherche,l’identification et la dévolution desoeuvresd’art.

Les instancesjudiciaires
Dès la Libération, des procéduresjudiciaires sont engagéespour la

récupération desbiensspoliés oula poursuite des acteurs despillages.

Les actes imprimés du tribunalmilitaire international de Nuremberg
éclairent l’histoire des spoliations et desrestitutions, même si les procès de
Goeringet d’Alfred Rosenberg évoquent de façon marginaleleur rôle en matière
artistique96.

Les cours dejustice instituées au chef-lieu dechaqueressort decour
d’appelsontchargées dejuger les activités dela Gestapoen France et les affaires
de collaboration.La cour dejusticedu département dela Seine a été saisie à plu-
sieurs reprises parla Commission de récupération artistique et atraité denom-
breux cas demarchandsd’art français et étrangers.

Lestribunauxmilitaires jugent les Allemands inculpés de vols et depil-
lages réalisés surle sol français.À la dissolution des cours dejustice en 1949, les
dossiers en cours sontrepris par lestribunauxmilitaires.

Les tribunauxcivils et les tribunaux de commerce ontégalementjugé
de nombreusesaffairesrelativesauxoeuvresd’art à la demande desparticuliers.

Enfin le comité national interprofessionnel d’épuration a examinéle
cas d’uncertain nombred’antiquaires et demarchandsd’art et conclule plus
souvent à desdécisions de classementsanssuite.

Le Servicede restitution
Crééle 30 janvier1945,le Servicede restitution97 est rattaché au minis-

tère desFinances etchargé derechercher etrestituer les biens spoliésrestés en
France.À ce titre, il travaille en liaisonavecla Commission de récupérationartis-
tique etl’Office des biens etintérêts privéspour toutes lesoeuvresd’art pillées,
maisdemeurées sur leterritoire français.

L’administration des Domaines
Les biens retrouvés enFrance ouà l’étranger, mais non identifiables ou

non sélectionnés par les différents organismes compétents,sont remis à
l’administration desDomaines pourêtre vendus.Ainsi, 13000objets d’origine et
de naturediversessont vendusentre 1949 et1951.
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La direction généraledesÉtudeset Recherches
La direction générale des Études etRecherches(DGER) a mené des

enquêtes surles auteurs despillages et les marchandsd’art dès la période de
l’Occupationet aprèsla Libération.Elle a communiqué sesrésultats àla Commis-
sion de récupérationartistique, aux cours dejustice et aux tribunauxmilitaires.

Le rôle de la République fédéraled’Allemagne
Au terme desaccords deParisdu 23 octobre1954,la République fédé-

rale d’Allemagne estchargée de poursuivre lesrecherches et les restitutions de
biens culturels enlevés par lesAllemands pendantla guerre.Les réclamations
doivent parvenir augouvernementfédéral avant1956.Dès 1952, le principal
organismechargé des restitutionsallemandes estla Treuhandverwaltung von
Kulturgut (TVK, Bureau dépositaire dupatrimoineculturel).

Enfin, dansle cadre dela loi fédéraledite BRüGdu 19juillet 1957,de
nombreusesoeuvresnon encore retrouvéesfont l’objet d’indemnisations parle
gouvernementallemand98. En France,le Fondssocialjuif unifié est chargé dela
mise en oeuvre dela loi et sert d’intermédiaireentre lesparticuliers et les autori-
tés allemandes.Les procédures sont closesofficiellementen 1966.

Lesrestitutions de1966 à nosjours
En réalité, les restitutionsn’ont pas cessé en1966.Des objets et oeuvres

d’art font régulièrementl’objet de recherches et de restitutions. Ungroupefran-
co-allemandpour lesbiensculturels aété mis en place en1991 :il comprend, du
côté français, des représentants dela direction desArchives du ministère des
Affaires étrangères et dela direction desMusées deFrance.

Les archives
La particularité desarchives relatives aux oeuvresd’art provient dela

diversité desfonds à exploiter,aussibien en Francequ’à l’étranger.Les recher-
chesmenées sur des spoliations touchant unressortissant françaisdoiventutili-
ser en premierlieu le fonds dela Récupération artistique, conservé àParis,à la
direction desArchives du ministère desAffairesétrangères,ainsique les dossiers
relatifsà la loi BRüG,conservésà Berlin et à Jérusalem.Les investigationsrelati-
ves à un objet ouà un grouped’objetss’appuient essentiellement sur les archi-
ves conservées à Coblence.

L’étude générale des pillages del’ ERRet des opérations de collecte et
de restitution menées par lesCollectingpoints peut être développéeà partir des
fondsconservésà Washington.
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Lesarchivesdebase
Les archives conservées àl’étranger

À Coblence

Le Bundesarchivde Coblence conserve lesarchives dela Treuhand-
verwaltung von Kulturgut(TVK), administrationdépendant duministèredes
Affaires étrangères dela République fédéraled’Allemagneet chargée de1952à
1962des recherches faitespour la restitution desoeuvresd’art. On y trouve,hor-
mis les documentsétablis parl’institution elle-même, lesressourcesqu’elle a uti-
liséespour sestravaux et notamment les dossiers del’ ERR et desCollecting
points situés enzoneaméricaine.

En ce qui concerne les documentsétablis parl’ ERR,la ressource fonda-
mentalerelative aux oeuvres pillées en France est constituée par les220 listes
établies parl’ ERR, qui recensent,pour chaquepropriétaire, les objets saisis
(B 323 / 266 à292). Elles comportent les renseignements suivants :le nom du
spolié, son adresse,la date dela saisie,les noms desagents del’ ERR, la date de
l’arrivée au musée du Jeu de Paume,la date del’inventairedesoeuvresempor-
tées, l’inventaire détaillé dechaqueoeuvre, etle lieu de destination enAlle-
magne.Un recueil complémentaire rassemble les objetsdont la provenance
n’étaitpas repérée parl’ERR (B 323/ 297) :il s’agitdeslistesd’Unbekannt(exac-
tementMöbelunbekannter Herkunft, UNB)(doc. 57,p. 224). Ceslistessontrédi-
gées en allemand et comprennent de nombreusesinformations abrégées ou
codées(noms descollectionneurs, lieux de dépôt enAllemagne...).Enfin
dix-huit listes réparties par techniques(peinture,sculptures, tapisseries...)énu-
mèrent les objetstransmis àl’ ERRaprès avoir été saisis parla Dienststelle Westen
dans le cadre dela M-Aktion. (B 323 / 298)99. Ceslistes sont accompagnées
d’une documentation photographiqueétablie parl’ ERRqui peutfaciliter certai-
nes identifications (B 323 /770à 772, et 784et 785).

En ce qui concerne les documentsétablis par lesCollectingpointsde
Munich, Wiesbaden etMarburg, la ressource essentielleest le fichier desPro-
perty Cards,constitué desfiches qui indiquent,pour chaqueoeuvre,les men-
tions deprovenance connueslors dupassage auCollecting point.La cléd’accès
nécessaireest le numéro qui est alors attribué àl’objet :

- PropertyCardsdeMunich (6 673numéros,B 323/ 586à 595),
- PropertyCardsdeMarburg (3949 numéros,B 323 / 596 à 599),
- PropertyCardsde Wiesbaden (5024numéros,B 323 / 647à 694).

Le fondscomprendégalement5 000photographiesd’objets réalisées
au Collecting pointde Munich.

On y trouve en outrela copie des 143dossiers et déclarations
d’acquisitionsd’oeuvresen Francependantl’Occupation queles particuliers
allemands ont dûfaire en 1945auprès desForces alliées (B 323 / 17à 21).
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57. Liste d’Unbekannt (UNB), oeuvres d’art  pillées parl’ERR et de provenance inconnue, s. d. MAE.
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On peut aussi y consulter desdocumentsutilisés par les Collecting
points et conservés en nombreux exemplairesdansdifférents fondsd’archives
(inventaires de collections de dignitairesnazis - etnotamment deGoering- ,
interrogatoires menés par lesagents desservices secretsaméricains, inventaire
du musée deLinz, achats des musées allemands enFrance durant
l’Occupation...).

En ce qui concerneles documentsétablis parla Treuhandverwaltung
von Kulturgut (TVK), il s’agit principalement deslistesdesoeuvresrestituées à
chaquepays (B 323 /562 à 571). Pour la France, le classementest par ordre
alphabétique de propriétaire etcomprendégalement lesoeuvresreconnues
comme provenant deFrance maissans propriétaireidentifié100.

À Berlin (dérogation)

À Berlin sont conservées lesarchives del’ Oberfinanzdirektion(OFD)
et desWiedergutmachungsämter(WGA), organismeschargés de l’application
de la loi BRüG. Ces fonds sontconstitués de fichiers et dedossiers individuels
qui comportent,le cas échéant,la décision d’indemnisation prise parle gouver-
nementfédéral 101.

*   À Washington

Le National archivesde Washington conserve plusieurs séries dedocu-
mentsrelatifsaux spoliationsd’oeuvres d’art.Un certainnombred’entre eux ne
sont que desmicrofilms d’archivesoriginales conservées enAllemagne ou en
France.

Sousla référenceRG 260, sont conservées lesarchives del’état-major
d’occupation américain enAllemagne.La coteRG 260.4.9concerne lesarchives
de la PropertyDivision. Elle rassemble les archives desCollecting pointsaméri-
cains(Munich et Wiesbaden) avec unimportant fonds photographique.La cote
RG 260.5concernelesarchivesdel’ Official Military Governmentof United States
(OMGUS), notammentrelatives aux journées duprocès de Nurembergconsa-
crées auxoeuvresd’art. La cote RG 260.5.4concerne des documents surl’ ERR
(voir aussiRG 260.15 etRG 242).

Sousla référenceRG 239, sontconservées les archives del’ American
commission for theprotection and salvageof artistic and monuments in war
areas (1943-1946).Certainsdocuments sont à communicationréservée(securi-
ted classified). Cesarchives éclairent les débats surle sortà donner auxoeuvres
d’art à la chute duReich. On notera aussiqu’elles comportent unimportant
fonds photographique.

Le site internet desNational archivesprésentel’inventaire sommaire
des documentsdécrits ci-dessus(http://www.nara.gov).

La documentation Française :  

*

Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



À Jérusalem (dérogation)

Les archivesproduites parle Fondssocial juif unifié lors dela mise en
oeuvrede la loi BRüG sont conservées,pour unepetite partie àParis, pour
l’essentielà Jérusalem.Cesdocumentsdatentde 1957aux années1970102.

L’essentieldes dossiers individuelsa été déposé, en1977,àJérusalem,
auxArchivespour l’histoire du peuplejuif : près de30000dossiers nominatifs
sont nonseulementconservés, maispourvus d’un fichier manuel etbientôt
d’une indexation informatisée.Cesdossierscomprennent lesprincipales pièces
suivantes :

- le formulaire rempli parle spolié ou son ayant droit,
- des titres de propriété(policed’assurance, témoignages,inventaire
des biens, photographies...),
- le rapport dela Commission desexperts indépendants,
- la décisiondesautoritésallemandes103.

À noter queseule uneminorité dedossierscomporte desréclamations
au sujetd’oeuvresd’art.

Les archives conservées en France

Les archives de la Récupération artistique (dérogation)

Le principal fonds conservé enFrance parla direction desArchives et
de la Documentation duministère desAffairesétrangères est celui dela Récupé-
ration artistique, parfois appelé à tort « fondsRose Valland ». Ils’agit d’un
ensemblehétérogène, constitué dedocuments provenantd’organismes divers,
tels quela Commission de récupération artistique,l’Office des biens etintérêts
privés, le Bureau central des restitutions, les différentsservicesinstallés àBerlin
et leServicede protection desoeuvresd’art. Cefonds représenteprès de 900 car-
tons d’archives.

Ce fonds a été conservéjusqu’en 1991par la direction des Musées de
France,puis remisà la direction des Archives du ministère desAffairesétrangères.

Cefonds necomprendqu’un nombretrès limité de pièces générales ou
de correspondancerelatives aux restitutions.En revanche,il contient presque
exclusivement des dossiers nominatifs de spoliésdont lespièces principales
sont les suivantes :

- des listes debiensspoliés,accompagnées éventuellement dephoto-
graphies et detitres de propriété,
- deslettresde décharges’il y a restitution,
- de la correspondance.

Le fonds dela Récupération artistiqueconservele doublefichier, par
propriétaire et par artiste, établi à partir des réclamationsadressées àla Commis-
sion derécupération artistique. Près de2 300familles ont adressé des réclama-
tions àla Commission de récupération artistique entre1945et 1949. Ilcomprend
aussi unfichier des oeuvres retrouvées par lesCollecting points.
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Il contient desdocumentsrelatifs à la remise àl’administrationdes
Domaines desoeuvresnon retenues par lesCommisions de choix (inventaires,
listes,annonces de ventes auxenchèrespubliques parle Servicecentral desven-
tes du mobilier del’État).

Enfin, il comprend uncertainnombre de copies de documentsalle-
mandsétablispendantla guerre (listes del’ ERR,documents sur lescollections
d’Hitler, Goering,Ribbentropp, rapport Kümmel...)

Les archives dela Récupération artistiquen’ont pas fait l’objet d’un
inventaire publié, mais d’une saisieinformatiséeinterrogeable et mise àjour par
la direction desArchivesdu ministère desAffaires étrangères104.

Les Archives des Musées de France(dérogation)

Deuxsous-séries d’archivessontintéressantes mais limitées envolume.
Ellessontdotées d’un inventaire dactylographié.La sous-sérieR 31 concerne les
collections particulières placéessousla protection des Musées nationaux dès
1939.La sous-sérieR 32 est relative auxpréemptionsd’art faitespar l’État sur les
biensplacéssousséquestre : les dossiers les plus importantsconcernent lescol-
lections Rothschild;elle contientégalement lesnotes manuscritesadressées à
JacquesJaujard parRose Vallandde mars1941à août1944.

LesArchivesdesMuséesde Franceconservent égalementdeuxexem-
plairesannotés du tomeII du Répertoiredes biensspoliésen France pendant la
guerre 1939-1945, consacré aux tableaux, tapisseries etsculptures. L’intérêt de
ces volumesprovient desannotations portées parRoseValland danslesannées
soixante : elles signalentl’état des procédures de restitution(doc. 24,p. 116-117).

Les archivesjudiciaires (dérogation)

Les archives dela cour dejustice de l’ancien département dela Seine
sont conservéesdansla sous-sérieZ 6 desArchives nationales et contiennent
des dossiersd’affaires jugées, de non-lieux, dedemandesd’enquête et de
recours engrâceconcernant des marchandsspoliés et desacheteurs allemands.
Les dossiersd’affairesjugées et les dossiers denon-lieux sontparticulièrement
intéressants :ils contiennent desauditions, des interrogatoires, desrapports
d’enquêtes. Des fonds analogues,provenant descours dejusticedes ressorts de
chaque courd’appel, sont conservés aux archives départementales des départe-
mentssièges decourd’appel.

Les dossiers produits parla justice militaire sont conservés auBlanc
(dansl’Indre). Ils contiennent desinformationsimportantes sur lesactivités des
collaborateursd’Alfred Rosenbergjugés par le tribunal militaire permanent de
Paris.

Aux archives départementales, les dossiers des tribunauxcivils et des
tribunaux de commercesont àconsulter lorsque des procédures ont été déclen-
chées par des particuliers en application de l’ordonnance du21 avril 1945.Aux
Archives deParis,les référéspris par le tribunal civil sont indexés au nom des
partiesprésentes.
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58.Procès-verbalde restitution d’un tableau deDufy, 29septembre1949.AN, AJ 38/ 5934.
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59. Attestation de restitutiond’un tableau deDufy délivré par la Commission derécupération artistique,
s. d.AN, AJ38/5934.
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Les dossiers duComité nationalinterprofessionneld’épuration sont
conservésdansla sous-sérieF 12des Archivesnationales et pourvusd’un inven-
taire dactylographié105. Ils concernent uncertain nombre d’antiquaires et de
marchandsd’art.

La sous-sérieAJ38 des Archivesnationales
Les dossiersd’aryanisation desmarchandsd’art sont conservésdansla

sous-sérieAJ 38 desArchivesnationales.Ils donnent desinformationscomplé-
mentaires sur les spoliations et lesrestitutions. Plusd’un millier de dossiers
concernent des biensplacéssous administration provisoire.Les dossiers dela
sectionVI de la direction del’Aryanisation économique ne sont pas les seuls à
consulter,dansla mesure où unemêmepersonne peutfaire l’objet de plusieurs
dossiers. Dansla sectionV B relative à l’immobilier, etdansla sectionIX concer-
nant les biens deprovince, onpeut trouver demultiples informations complé-
mentaires sur lesoeuvrespossédées par un individu.Cesdossiers doiventêtre
complétés par les dossiers individuels des administrateurs provisoires. Certains
dossiers d’administrateurs provisoires doivent être recherchésdans les fonds de
la cour dejustice de la Seine.

La sous-sérieAJ 38 desArchivesnationales conserveaussiunecollec-
tion très incomplète de procès-verbaux de restitutiond’objetsmobiliers identi-
fiables : parmi eux figurent des procès-verbauxrelatifs à desoeuvresd’art, la
distinctionn’étant pastoujoursfaite entre leService derestitution etla Commis-
sion de récupération artistique, nidans la répartition de leurs compétences,
ni dansleurs archives(doc. 58 et 59, p. 228-230). À noter quele Servicedes
archives économiques etfinancièresconserveégalement une série de ces pro-
cès-verbaux (B41 486 à 41 515).

Les archivescomplémentaires
Aux archives départementales (dérogation)

Trois fonds principauxintéressent les oeuvresd’art. Les archives des
commissaires-priseurs constituent unesource de renseignements sur les ventes
réaliséespendantla guerre.Elles ne sont pas toujours versées auxarchives
départementales qui doivent pouvoir,le cas échéant,indiquer leur lieu de
conservation.LesArchives de Parisconservent desregistreschronologiques de
déclarations deventes entre1939et 1948 et des registres dequitus etétat des
ventes entre1939 et 1945(D1E3).

Les dossiers des déchus dela nationalité françaisesontconservés aux
Archives deParis.

Les dossiers des profitsillicites réalisés par des particuliers ou des
sociétéssont également importants, maissouventdifficiles à consulter faute
d’indexationprécise.
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Au Centre dedocumentation juive contemporaine

Une partie des archives del’ambassade d’Allemagne à Paris est
conservée auCentre dedocumentationjuive contemporaine(CDJC)et concerne
la saisie de certaines collectionsd’oeuvresd’art. Parmi lescopies de documents
produits parle tribunalmilitaire international de Nuremberg et conservés parle
Centre dedocumentationjuive contemporaine,figurent denombreuxpapiers
sur les pillages opérés parl’ ERR.

Aux archives du ministère des Affaires étrangères (dérogation)
Le Centre des archivesdiplomatiques de Nantes(CADN) conserve les

dossiersnominatifs quisont produits parl’Office des biens et intérêtsprivés.
Puisqu’une mêmepersonne peutadresser sursadéclaration desbiensspoliés de
toutes natures,il arrive que desdossiers conservésdansla sérieSPAFde Nantes
se rapportentà des biensartistiques.

Lesfonds deNantescomprennentaussi unesérie dénomméeRestitu-
tions et contenant des dossiers decorrespondance entrel’Office des biens et
intérêts privés etla Commission de récupération artistique, deslistes récapitulati-
ves de restitutions, desrapports deRoseValland datés de1948et 1949,et quel-
quesdossiers d’assignationen référé contrel’Office des biens etintérêts privés.

À Colmarsontconservés des dossiers sur les procédures de réparations
et de restitutions.Cesdocuments ne peuvent pasêtre utilisésdanslecadre d’une
recherche sur unbien particulier.

Aux Archives nationales

La sous-sérieAJ 38conserve quelqueslistesde biensartistiques spoliés
et des comptesrendus ducomité Richardentre1945et 1948(AJ 38 / 5940).

La sous-sérieAJ 40 conserve des documents produits pardiversservi-
ces allemands.Lesarchives duDevisenschutzkommandoconcernantl’ouverture
descoffres-fortsfournissentsouvent desinformations sur lestableauxconfiés
aux établissements de crédit(AJ 40 / 1027 à 1105). Des dossiersconcernent
l’activité du Dr HermannBunjes,collaborateur ducomteMetternich, lui-même
chef duKunstchutz(Servicede protection desoeuvresd’art) (AJ 40 / 1671à
1683).Enfin, les dossiers duKunstschutzcontiennent quelquesinformations sur
les dépôtsd’évacuationdes musées(AJ 40 / 573et 574).

Au Service des archives et dumusée de la préfecture dePolice
(dérogation)

Des dossiers attestent dela présence dela police françaiselorsdes per-
quisitions opérées par les nazis au domicile des propriétaires spoliés, lors de
l’été 1940.Cesdocuments sont importants carils donnent desinformations pré-
cises sur les oeuvres pillées etleurspropriétaires.

Dans les archives duministère de la Défense(dérogation)

Les archives du ministère dela Défenseconservent les enquêtes dela
directiongénérale des Études et Recherches.Il s’agit d’informationsponctuelles
et nominatives sur desmarchands et collectionneurs,mais aussi dedocuments
sur le fonctionnement des services del’ ERR.
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Les archivesprivées des galeries etmarchands d’art (dérogation)
Indépendamment desdifficultésde repérage etd’accèsqu’ellesprésen-

tent, les archives privées des galeries etmarchandsd’art contiennent desdocu-
mentsintéressants surle marché del’art pendant etaprèsla guerre.Certaines
galeries ont déjà ouvert leurs archivesà la recherche106. Les livres de stock,
diversementdétaillés, et les archives desexpositions fontpartie desdocuments
importants pourl’étude du marché del’art sousl’Occupation.
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Recherches sur le pillage
desappartements

Les recherchesrelatives auxbiens mobiliers pillés sous l’Occupation
sontaléatoires, voire même souvent vouées àl’échec.Ellesconcernent des biens
d’une extrêmediversitépuisquetrèssouventc’est tout lecontenu des apparte-
ments qui a étépillé : meubles, objetsd’usage courant,papiers personnels, mais
aussi bibliothèques, tableaux et objets de valeur.

Le contenu de ces appartements a étélargement transféré enAlle-
magne. Unepartie étaitencore surle territoire national aumoment dela Libéra-
tion. Quand lesobjets ont étéidentifiés, ils ont été rendus àleurs propriétaires.
Ceux quin’ont pas récupéréleurs biens ont puêtre indemnisés.Mais une partie
des objetspillésn’a donné lieu à aucuneréclamation, restitution ou indemnisa-
tion.

Certainesquestionsabordéesdans cechapitresontdéveloppéesdans
celui qui traitedes oeuvresd’art. La distinction entrebiensmobiliers et objets ou
oeuvresd’art n’estpas systématiquement rigoureuse, nidans lesfaits,ni dans les
archives.

Le présentchapitre exposerale système de pillageappliqué parl’ ERR
(EinsatzstabReichsleitersRosenberg,Servicede l’état-major Rosenberg)Alfred
Rosenberg : les opérationssontdirigées parla DienststelleWesten.Il présentera
ensuite les procéduresmises enplace aprèsla Libération, en distinguant lesres-
titutions desindemnisations.Lesarchives qui découlent de ces actions etméca-
nismes étant individualisées, ellesserontdécrites aufur et à mesure del’exposé
des procédures.

Le pillagedesappartements

Le pillage
Dès juin 1940,les biens artistiques et culturelsappartenant auxJuifs

font l’objet de saisies dela part des autoritésallemandes.Le principal respon-
sable de cespillages est l’ERR Rosenberg107. En décembre1941, Rosenberg
prendl’initiative d’étendre les opérations desaisieà tous les biens desapparte-
ments et garde-meubles abandonnés par lesJuifs desterritoires occupés de
l’Ouest. Dans une noteadressée àHitler le 18 décembre1941,Rosenberg

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



demande l’autorisation de mettre enplace ce qui sera dénomméela
M-Aktion108. Le butin de ces opérations est destiné aux administrations
d’occupation del’Est et aux victimesallemandes desbombardementsalliés.

À Paris, lessaisiessont dirigées par Kurt vonBehr. À partir de mai
1942, lesmissions del’ ERRet dela DienststelleWestensontdistinctes, etc’est la
DienststelleWestenqui prend encharge lessaisies debiensmobiliers.Le siège
de la Dienststelle Westen(Office allemand derécupération desbiensjuifs) est
au 54, avenued’Iéna. Les biens sonttriés etentreposés en fonction de leur
valeur. Les objets précieuxsont dirigés versle Jeu de Paume.Le reste est
réparti entre plusieursentrepôts parisiens,dont Austerlitz,Bassano etLévitan.
La plupart du temps,le tri et la préparation des colissont effectués par des
internés ducamp deDrancy. Le pillage nes’est pas limité à Paris,mais systé-
matiséà l’ensemble dela zoneoccupée.Il semblequ’il ait eu, en zone sud, de
moins lourdesconséquences.

Le pillage suit le rythme des déportations ets’intensifie à partir des
raflesde l’été 1942.RoseVallandnote,le 16juillet 1942,que« les servicesRosen-
bergau Jeude Paumes’occupent de plusen plusdesmobiliers juifs,à l’exclusion
desvéritablesoeuvresd’art qui deviennentrares» 109.

Au terme de cette opération,le 8 août 1944, lebilan des pillages en
France,Hollande etBelgique estainsichiffré parla DienststelleWesten :« 69 619
appartementsjuifs ont été saisis... Pour ce transfert, il fut utilisé... 26 984
wagons,soit 674trains.» 110 Près de40 000 appartements sontsitués à Paris.

Les archives relativesà l’ ERRet à la DienststelleWesten
Par nature, le pillage laisse peu de trace.Seulela mise en place et

l’organisationdes services del’ ERRet dela DienststelleWestenpeuventêtre étu-
diées.Mais entreprendre une rechercheindividuelle sur le pillage d’un apparte-
ment, les circonstances etla nature del’enlèvementde biensparticuliers, nepeut
qu’exceptionnellementdonner desrésultats.Lesdossiersrelatifsaux restitutions et
aux indemnisations peuventdonner desinformationsponctuelles sur lespillages.

Pour étudierla mise enoeuvrede la M-Aktion, c’est dans les dossiers
judiciaires ouverts aprèsla guerrecontre ses dirigeants que se trouvel’essentiel
des pièces produites.SeulRosenberg a étéjugé par le tribunalmilitaire interna-
tional de Nuremberg, sesprincipaux subordonnésétant remis àla justice mili-
taire. Les archives sont conservées auCentre de documentation juive
contemporaine et auDépôt central des archives dela justice militaire.

Au Centre de documentation juive contemporaine
Les actes dutribunal militaire international deNuremberg ont été

publiés immédiatement aprèsla fin du procès. Onpeut consulter auCentre de
documentationjuive contemporaine(CDJC),commedans de nombreux centres
de recherche cette publicationofficielle111. Le Centre dedocumentationjuive
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contemporaine conserveégalement denombreux documents surle pillage des
appartements provenant duprocès de Nuremberg, mais aussi dela Gestapo,du
Militärbefehlshaber in Frankreich(MBF) et duCGQJ.L’ensemblede ces papiers
est facilement repérableà partir desfichiersthématiques duCentrede documen-
tation juive contemporaine.

Au Dépôt central de la justice militaire (dérogation)
Lesprincipaux chefs del’ ERR,Utikal et Lohse, ont étéjugéspar le tribu-

nalmilitaire de Paris.Les dossierscontiennent despièces surle fonctionnement
de la DienststelleWesten,des organigrammes et des photographies.

Aux Archives nationales : la sous-sérieAJ 38
Quelques documentsisolésproduits parle CGQJattestent des opéra-

tions menées par les services de Rosenberg.Les documentscotésAJ 38 / 16et
17,801 et1142concernent lesrelations dela Dienststelle Westenavec leCGQJet
contiennent desinformations surla mise sous scellé desappartements et
l’enlèvement deleurmobilier.

Lesdossiersd’aryanisationpeuventapporter desrenseignements surle
contenu d’un appartement oule matériel d’une entreprise,inventorié par
l’administrateurprovisoire.Ils donnentparfois des informations surla dispari-
tion de son propriétaire, son signalement àla Dienststelle Westenou la date dela
mise sous scellé de l’appartement.Il est doncutile, dans le cadre d’une
rechercheindividuelle, de repérer et de consulterle dossierd’aryanisation dela
personneconcernée112 (doc. 60, p. 238).
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60. Rapportd’un administrateur provisoire placé auprèsd’une brocanteuse, avecindication du
signalement del’appartement à laDienststelleWesten,5 avril 1944.AN, AJ 38/ 1829, d. 17000/122.
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Lesprocéduresde restitution
À la Libération, les services chargés dela restitution desbiens spoliés

distinguent lesbienspillés retrouvés en France des objets enlevéshors duterri-
toire national.

Une première étape règle lesdemandes par desmesures derestitution,
une seconde met enplace des indemnisations.Le principe est admis qu’un
même bien ne peut pasfaire l’objet de plusieurs mesures de restitution et
d’indemnisation.

Les biensretrouvésen France

Les procédures
L’ordonnancedu 11 avril 1945concernela dévolution de certains biens

mobiliers, appartenant à desparticuliers, pillés par les autoritésallemandes et
abandonnés parl’occupantà la Libération.Il s’agitdonc desbiensretrouvés sur
le territoire français.La définition de cesbiens estlarge, puisqu’ellecomprend
« les meubles meublants,lesmeubles professionnels, le linge etlesvêtements,les
livres, objets, bijoux et tous autresobjets demêmenature».

L’ordonnance institue une Commission de classement qui devra répar-
tir les biensretrouvés endeux catégories.La première catégorieconcerne les
meubles et les objetsd’usagedomestique courant nonidentifiables :ils sont
remis à l’Entr’aide française, qui, ausein duministère des Finances etavecle
concours dela Commission des spoliés, les attribuera« entoute propriété aux
personnesnécessiteuses »(doc. 61, p. 240).La secondecatégoriecomprend les
biensidentifiables quisont confiés au Service derestitutionhabilité àrecevoir
des demandes derevendication dela part des spoliés ou de leurs ayants droit.
Cesbienssontentreposés et exposés au public auParcdes expositions(porte de
Versailles),à la Foirede Pariset au Palmarium duJardind’acclimatation.En pro-
vince, des délégations duServicede restitution opèrent untravail identique à
Lyon, Limoges,Toulouse,Marseille, Bordeaux,Nice et Nancy. Aprèsexamen
des demandes, desprocès-verbaux de restitution d’objetsmobiliers identifiables
sontétablis.

Lorsque desdemandesn’entrent pasdans sescompétences,le Service
de restitutiontransmet les dossiers auministère dela Reconstruction et de
l’Urbanisme ou àl’Office des biens etintérêts privés.

Au terme de cetravail et à sa dissolution,le Service de restitution a
remisà l’administrationdes Domaines les biensidentifiables non réclaméspour
qu’ils soientvendus.
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Le casdes pianospillés par les Allemandsprésente detelles singularités
qu’il mérite d’être évoqué et traité à part. Trèsnombreux àavoir été pillés au
domicile de leurs propriétaires etabandonnés parl’Occupant surle territoire
français,ils font l’objet de mesures de restitution vraisemblablement pluseffica-
ces que les autres biensmobiliers,sans douteparcequ’ils étaient plusfaciles à
identifier. Provenant desplus grandshôtels dela capitale oùils avaientserviaux
Allemands, ainsi que d’endroits plus étonnants commel’hôpital Beaujon,
l’hôpital Lariboisière,le lycée Montaigneou le ministère del’Air, ils sontrassem-
blés et exposés austand 63 dela Foire de Paris,au Palaisde Tokyo,dans les
réservesdu Musée national d’art moderne et au Palmarium du Jardin
d’acclimatation.De même en province, oùils font l’objet de nombreusesexposi-
tionspour permettre aux personnesspoliées de lesidentifier.

En raison del’ampleur dela tâche à accomplir, une section pianos est
même instituée ausein duServicede restitution.Deslisteset desfichiersde pia-
nos abandonnés par lesAllemands sont dresséesdans chaquedépartement, et
établis parmarques, en distinguant les pianosdroits des pianosà queue, et par
propriétaires.Aprèsexamen des demandes derestitution formulées par lesspo-
liés, le Servicede restitutionrend un grand nombre de pianos àleurspropriétai-
res en établissant des procès-verbaux de restitution.Des négociationssont
engagéeslors de contestations entre plusieurspersonnes. Desprêts depianos
sontmême envisagés et conclus par leService derestitutionpourvenir en aide à
des musiciens ayantbesoin pourl’exercicede leur profession oupour le dérou-
lement de leurs étudesmusicalesd’un instrument de musique à bonmarché.

Dans sonbilan adresséle 14 janvier 1948au directeur desFinances
extérieures,le chef du Servicede restitution insistesur le travail accompli en
matière de pianos.Il fait état de 8000pianossignaléscomme disparus par leurs
propriétaires et de2 221 récupérésdans leseul département dela Seine. Il
estime quele responsable dela section pianos,M. Crottier-Combe, afait preuve
de « beaucoup dedoigté etd’unegrande honnêteté», et qu’il mérite deprendre
ensuitela direction de tous les dossiers de province113.

Les archives : la sous-sérieAJ 38 des Archivesnationales
La sous-sérieAJ38desArchivesnationales conservela correspondance

et les dossiers généraux duService derestitution et dela Commission de classe-
ment(AJ 38 / 5869à 5872,5929à 5940),le fichier pour la restitution dumobilier
du département dela Seine(AJ 38 / 1300à1308),et des procès-verbaux de resti-
tution d’objets mobiliersidentifiables(AJ 38 / 5930, 5934 et 5935). Il semble
cependant quecesdossierssoientlacunaires,notamment pourla série desprocès-
verbaux.

Les fichescomprennent desinformations sommaires : nom et adresse
du propriétaire, numéro(s) duprocès-verbal de restitution,date (sans doute de
la restitution), et numéro d’enregistrement(doc. 63, p. 243).
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62. Procès-verbalde restitutiond’objetsmobiliers identifiables, janvier 1945. AN, AJ 38/ 5934.
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63. Fiche (présentée en bas à droite duprocès-verbal)extraite du fichier alphabétique pour la restitution
du mobilier du département de la Seine, permettant lerepéraged’un procès-verbal derestitution, s. d.

AN, AJ 38/ 1300.
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Les procès-verbaux derestitution d’objets mobiliers identifiables
(doc. 62, p. 242-243) indiquentle numéro du procès-verbal,la date dela restitu-
tion, le nom etl’adressedu propriétaire, etla liste des biensmobiliersrendus.
Parfoisdes observations supplémentaires permettent de savoir quele dossiera
été transmis àla Commission de récupération artistique.

Le Servicedes archives économiques etfinancièresconserve une série
complémentaire de procès-verbaux derestitution d’objetsmobiliers identifia-
bles :ils sont classésdansl’ordre numérique (B41486 à 41515).

En ce qui concerne lespianos, la sous-sérieAJ 38 comprend
vingt-quatre articlesrelatifs à leur restitution,dont un dossiergénéral surle
fonctionnement dela section pianos(AJ 38 / 5941)et un fichier alphabétique
classé parmarque et parpropriétaire(AJ 38 / 6380 à6382).Lesprocès-verbaux
de restitution de pianos constituent unecollection importante dehuit articles
(AJ 38 / 5944à 5950).Sept articlesconcernent les pianos nonretrouvés : ces
documents sontclassésdansl’ordre alphabétique des propriétaires(AJ 38/ 5951
à 5957).Enfin troisarticlesconcernent les prêts de pianos(AJ 38 / 5958à 5960).

Lesbiensemportés horsdeFrance
Les procédures

L’arrêtédu16 avril 1945concerne lesbiens et valeurs identifiablesenle-
vés hors duterritoire français.L’Office des biens etintérêts privés délivre et
reçoit les formulaires de déclaration surlesquels les déclarants décriventla
nature desbiensenlevés, endonnentla valeur, et précisent si dessommes ont
été déjàperçues par un organisme public.

Lesbiens nonidentifiables relèvent descompétences du ministère dela
Reconstruction et del’Urbanisme.

Les archives : au Centre desarchives diplomatiques deNantes
(dérogation)

Les dossiers produits en application del’arrêté du 16avril 1945sont
conservésdansla série des Spoliationsallemandes en France(SPAF).Cette série
a fait l’objet d’une indexationinformatisée et nominative quifacilite les recher-
chesindividuelles.Les dossiers contiennentle formulaire de déclaration et les
piècesjustificatives(attestations, policesd’assurance, inventaires desbienspil-
lés...).Lesdossiers contiennent rarementla suitedonnéeà la demande(doc. 64
et 65 p .245-246).
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64. Inventaire demobilierdresséen vue d’unedemande derestitution àl’Office des biens
et intérêts privés, s. d. CADN,SPAF, 42570.
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65. Liste des documentsreçus par l’Office des bienset intérêts privés en vued’une restitution
de mobiliers, novembre1945. CADN, SPAF, 42570.
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Les biensrelevantde la Commission
de récupérationartistique

Les procédures

La distinctionentrebiens mobiliers et biens culturelsn’est pas toujours
facile à établir. Cette difficulté s’est posée dès1945et peutencore se poser
aujourd’huidansle cadred’une rechercheindividuelle.

Les biens culturelsretrouvés en France àla Libération ouemportés
hors du territoirenational par lesAllemandssont duressort dela Commission
de récupération artistiquejusqu’en1949, puis de l’Office des biens etintérêts
privés.

Les archives de la direction des Archives
du ministère des Affaires étrangères(dérogation)

Lorsqu’unerecherche individuelle nedonneaucun résultat dans la
série des Spoliationsallemandes enFrance conservées au Centre des archives
diplomatiques deNantes,il faut s’adresser àla direction des Archives duminis-
tère desAffaires étrangèrespour demander si lesbiensmobiliers recherchés ne
font pasl’objet d’un dossierdans lesarchives dela Récupération artistique.

Lesbiensvenduspar l’administrationdesDomaines

Les procédures

À l’issue des opérations derestitution, lesbiensmobiliers vendus par
les Domaines susceptiblesd’être issus despoliationsfont l’objet de ventespubli-
ques auxenchères, unefois assuréeleur publicitépar le Bulletin officiel des
annoncesdomaniales.Cesventes étantfaites par lots,il n’est pas aisé depou-
voir identifier les biens,surtout lorsqu’il s’agit d’objets demoindre valeur.Les
catalogues des ventes renseignent surleur contenu.À noter que lesarchives de
l’Office des biens etintérêts privésdonnent desprécisions sur cesventes lorsque
la valeur des objets est importante.

Les archives

Certains procès-verbaux de remise auxDomaines sontconservésdans
les archives dela Récupération artistique (àla direction desArchives du minis-
tère desAffairesétrangères) etdanscellesde l’Office des biens etintérêts privés
(au Centre des archivesdiplomatiques deNantes).Leurconsultation est soumise
à dérogation.

La Directionnationale des interventionsdomanialesdétient une collec-
tion complète duBulletin officiel desannoncesdomaniales.En revanche,les
autres archivesrelatives auxventes par lesDomainesn’ont pas été retrouvées.Il
est vraisemblable qu’elles aient été détruites, leurdélai deconservationthéo-
rique n’étant que de dixans.
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Les indemnisations

La loi françaisesur lesdommagesdeguerre

Les procédures

La loi du 28décembre1946affirme le droit à la réparationintégraledes
dommagesimmobiliers et mobiliers causés par lesfaits de guerre. Une commis-
sionchargée desdommages de guerreestcrééedans chaquedirection départe-
mentale duministère dela Reconstruction et del’Urbanisme.Au fur et à mesure
de la clôture des dossiersdans undépartement,le service est fermé et rattaché à
un centre de règlement.

L’indemnisation des dommages n’est accordée qu’au sinistré
s’engageant à reconstituer sonbien : l’indemnité est calculée enfonction «du
coût de reconstitution dubien détruit, tel qu’il secomportait au moment du
sinistre ».La loi prévoit, dans sonarticle 21, lemoded’indemnisation desbiens
meublesd’usage courant oufamilial.

Aux archives départementales

Lesdossiersinstruitspar les commissions départementales desdomma-
ges de guerre sontriches d’informationspuisqu’ilscontiennentla déclaration du
sinistre, les pièces évaluantla nature et les circonstances desdommages, lepro-
jet de reconstitution,la décision de l’indemnité etle dossier de paiement.

Mais les recherches sontaléatoires parce que ces dossiers, enapplica-
tion des circulaires dela direction desArchivesde France de1962,ont fait l’objet
d’échantillonnages et d’éliminations,à l’exception desdossiersutilisés dansle
cadre dela loi BRüG :ceux-ci ont été généralement conservés114. En théorie, une
rechercheindividuelle n’est possible quesi la personne quia subi desdomma-
ges ou son ayantdroit a engagé unedemanded’indemnisation autitre de la loi
BRüG: dans cecas,son dossiermobilier de dommage de guerrea été conservé,
sinonil risqued’avoir été détruit.

La loi allemandedite BRüG

Les procédures

La loi allemande diteBRüGdu 19juillet 1957indemnise les spoliations
mobilières àcondition quellesn’aientpas été traitées parla loi sur les dommages
de guerre. Des faisceaux de présomption, et non despreuves, doiventêtre
apportés parle demandeur quiagit parl’intermédiaired’organismes (le Fonds
socialjuif unifié, le Comitéde défense des spoliés, oul’ UnitedRestitutionOrga-
nization) ou d’avocats.La décisiond’indemnisationest prise parl’ Oberfinanz-
direktion du ministère fédéral des Finances(doc. 8 et 9, p. 82-87).
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Les archives de la loiBRüG (dérogation)

Lesdossiers individuelsinstruitsdansle cadre dela loi BRüGsontécla-
tés entre plusieurs centresd’archives enfonction del’organisme qui atraité la
demande.La première démarche àentreprendreconsiste à s’adresser aux servi-
ces del’ Oberfinanzdirektion(OFD) deBerlin qui a décidé del’indemnisationou
du rejet de la demande etconserve les dossiers« définitifs». Lesdossierscom-
prennentla demande deréparation, des piècesjustificatives,des témoignages et
la décisionprise par l’ Oberfinanzdirektion. Un fichier nominatif de plus d’un
million de fiches permetle repérage des dossiers.Plusieursfiches peuvent
concernerla mêmepersonne dansla mesure où unefiche correspond à un bien
particulier.Cefichier esténorme, maistrèsbien conservé.Il couvre non seule-
ment la France, maistous les territoires occupés parl’Allemagne.

Des recherches approfondies peuventnécessiterla consultation des
fonds complémentaires.

À Berlin, le Landesarchivconserve lesdossiersinstruits par lesWieder-
gutmachungsämter (WGA)et, en cas delitige, par les tribunaux.

À Jérusalem, lesArchives centralespour l’histoire du peuplejuif
conserventprès de30 000dossiers individuels traités parle Fondssocialjuif uni-
fié qui lesy a déposés, en1977.

À Paris, le Fondssocial juif unifié conserve les dossiers de principe
d’application dela loi BRüG et une centaine de dossiersindividuels restésà
Paris,et déposés à Jérusalem, caril s’agitd’affairesrégléestardivementou relati-
ves à des questionsparticulièrementcomplexes.

Aux archives départementales, ondoit en principe trouverdans les
fonds desdommages deguerre les dossiersmobiliers despersonnes qui ontfait
une demanded’indemnisation au titre dela loi BRüGet qui ont été exclus des
échantillonnages opérésdans lesannées soixante. Tous les dossiers produits
dansle cadre dela loi BRüGsontsoumisàdérogation, à l’exception desdossiers
des dommages deguerre qui sont librement communicables.
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Recherches surles successions

Les recherchesdans lesdossiers de succession peuvents’avérerutiles,
si le sort d’un bien oud’une personneresteinconnuaprèsla guerre.

Elles sont facilitées parle fait qu’ellesreposent sur un fondsd’archives
unique, produit et conservé par le service départemental del’Enregistrement.En
effet, c’estl’administration de l’Enregistrement, desDomaines et duTimbre, qui
règlefiscalement lessuccessions et conserve les déclarationspendant unsiècle,
avant de les déposer aux archives départementales.

À l’exception des tables de décès quisont librement communicables,la
consultation des registres de déclarations estsoumise à autorisationpendant un
délai decentans. Toutefois, lesayantsdroit de la personneconcernéepeuvent
avoir communication desarchives avantle délailégal : ils doivent formuler leur
demande parcourrier au directeur des servicesfiscauxdu département enjoi-
gnant des preuves deleur filiation.

Les déclarations desuccession sontconservées par le service dépar-
temental del’Enregistrement du lieu dedomicile - et non dedécès - dela
personne.

Le présent chapitresuivra le déroulement des procédures successora-
les, depuis lestables dedécès jusqu’aux éventuels dossiers desuccession
vacante.Il s’appuiera sur les travaux menés parla Direction nationale des inter-
ventions domaniales àpartir des dossiersouvertsdans le département dela
Seine entre1941et 1959115.

Les tablesdedécès
Toute recherche commence parla consultation des tables de décès :

ellespermettent deconnaître ou de vérifierla date dudécès, et de savoir sila
succession a été ou nondéclarée par les héritiers du défunt.

Depuis la Révolution française, l’administration de l’Enregistrement et
des Domaines dresse des tables dedécèsalphabétiquesafin de contrôler lessuc-
cessions et d’en percevoir lesdroits. Cestables sonttenues àpartir desdéclara-
tions des particuliers et desavis envoyés par les mairies, les hôpitaux ou les
notaires.Ellesse présententsousforme deregistres.
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Les tables de décès comportentpour chaque personnedécédée les
informations suivantes :

- les nom et prénoms (le nom d’une femme mariée est noté à son nom
de jeunefille, mais, si elle estveuve,le nom retenupeut être celui de
l’époux),
- la profession,
- l’adresse,
- la date de décèset l’âge du défunt,
- le nom de son conjoint,
- éventuellementla nature etladate desactesrelatifsà la succession,
- éventuellementla nature des biens,
- éventuellementla date de déclaration desuccessionsi des biens ont
été déclarés et,dans cecas,le numéro duregistre quila conserve.

Les déclarations desuccession(dérogation)
Les héritiersdisposentd’un délai de six moisà compter dudécèspour

établir une déclaration desuccession.Passé ce délai, uneamendeestdue en sus
des droits de mutation.Il peut, toutefois,arriver qu’un décèsintervenu,sous
l’Occupation,donnelieu à unedéclaration de succession plusieurs années après
la guerre.

Les déclarations desuccession sont desdocumentstrès précis qui
s’appuient sur les actes notariés fournis parle déclarant oule notaire. Elles
concernent tous les types de biens, meubles et immeubles,portefeuilles
d’actions.Elles sont conservéessous forme deregistres,établis parbureau de
l’enregistrement et parannée.

Lesdéclarations desuccession présentent lesrenseignementssuivants :
- le nom du défunt,
- la date etle lieu du décès,
- le nom du ou deshéritiers, et le lien de parenté avecle défunt,
-  l’état de la succession, avecle descriptifdes biensdéclarés etla men-
tion des actesnotariés concernantle patrimoine(actesd’acquisition,
contrat de mariage,testament),
- les droits d’enregistrementet de succession,
- le nom du notaire qui aétabli l’acte de succession.

Cesinformations précisesdonnentl’état du patrimoine dela personne
à la date de sondécès etpermettent des’assurerqu’un bien spolié, pendant
l’Occupation, estbienrentré, ounon,dansle patrimoine d’origine.Il s’agit donc
d’une source importante lorsque les dossiers produits par lesdifférents services
chargés des restitutions, àla Libération,ne permettent pas de connaîtrele sort
d’un bien.

Les recherches peuventêtreapprofondies dans lesfonds desnotaires,
si l’on souhaite consulter les textescomplets des actesnotariés.À noter que les
minutesnotariales nesontdéposées aux archives départementales qu’auterme
d’un délai decent ans.Les fonds des notaires parisienssontdéposés aux Archi-
ves nationalesà l’expiration de ce mêmedélai. En raison de ces délais de
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conservation, lesdocumentssont à demander parl’ayant droit au notaire
lui-même ouà son successeur.

Lessommierset lesdossiers
desuccessions vacantes(dérogation)

Successionsvacantes
Les héritiers disposentd’un délai de troismois et quarantejours à

compter du décèspour accepter une succession ou yrenoncer.

En application dela loi du 20novembre1940validée par l’ordonnance
du 27 novembre 1944,et au terme dudélai de trois mois etquarantejours,
l’administration desDomainesgère les successions nonréclamées par lesayants
droit. Cestextes constituent encoreaujourd’hui le fondementlégislatif des suc-
cessions vacantes.

L’administrationdes Domaines estsaisie pardiversespersonnes physi-
ques oumorales dela non-réclamation dela succession : des créanciers du
défunt, le propriétaire du logement,l’hôpital, ou encorel’établissement ban-
caire. En tant qu’administrationfiscale, la direction des Domainespeut sesaisir
elle-même d’unesuccession nonréclamée.

Le tribunal civil de l’arrondissement dudomicile du défunt déclarela
succession vacante etla confie au service départemental desDomaines.

Les Domaines exercent les fonctions de curateur :ils dressent
l’inventaire desbiens et peuvent, en cas denécessité, procéderà leur vente aux
enchères publiques à concurrence dupassifdont la succession est grevée.Ils
consignent àla Caisse des dépôts etconsignations, au nom dela personne
décédée, lessommesissues dela vente et del’exploitation du capital.Sur les
fondsconsignés,ils prélèvent lessommesnécessaires au recouvrement de det-
tes éventuelles.

Successionendéshérence
Au terme dudélai detrente ansaprès le décès,l’État, enla personne du

directeur des servicesfiscaux,peutdécider d’appréhenderla succession qui est
alors dite en déshérence. Seules lessuccessions importantes sont susceptibles
d’être appréhendées parl’État. L’actif de la succession est alorsaliéné au béné-
fice du Trésor public.

En revanche, sila successionn’est pas appréhendée parl’État, l’actif
consignéà la Caisse des dépôts etconsignations passedansle budgetgénéral de
l’État au terme dudélai trentenaire.

À noter la distinctionentre deuxdélais trentenaires :
- la période de trente ansà compter du décèspendantlaquelle les
héritierspeuvent revendiquerla succession,
- la période de trente ansà partir dela dernière consignation(pres-
cription trentenaire) après laquelle lessommesconsignéesà la Caisse
des dépôts et consignationstombent dansle budget del’État.

La documentation Française :  Guide des recherches dans les archives des spoliations et des restitutions



Sommierset dossiersde successionsvacantes
LesDomainestiennent des sommiers(registres des recettes)relatifs aux

successions vacantes ou non réclamées. Ilsindiquent la situation comptable de
chaquesuccession.Ils se présententsousforme de deuxfeuillets surlesquels
sontportées,à droite, les opérations derecette et,à gauche, les dépenses et les
consignationsà la Caisse desdépôts etconsignations. Un fichier alphabétique,
placéà la fin de chaqueregistre,permet les recherches nominatives.

Les dossiers de successions vacantes contiennent despièces compta-
bles, des titres de propriété, desactes de consignations ou de déconsignations,
des piècesd’état civil, ainsi que descorrespondances permettant deretracer
l’histoire des biens, despersonnes et deleurs ayants droit.Lorsquela succession
est appréhendée parl’État, le dossier portela mention« passéen déshérence » et
la date decette opération.

Dans lesannées postérieuresà Libération,les servicesresponsables des
restitutions sesont préoccupés du sort des biens non revendiqués en raison de
l’absence dupropriétaire ou de ses ayantsdroit. En 1949,la revueNoteset études
documentairessouligne cette question : «Unproblèmereste posé parlessucces-
sionsjuives non réclamées.Dans le seul département de la Seine,ellessont a u
nombre de 3 000 environ.Elles correspondent àautant de famillesdéportéeset
entièrement exterminées. Un texteestactuellement en préparationconcernant la
dévolution de cesbiens.» 116

Les travaux menés parla Direction nationale des interventionsdoma-
niales àpartir des dossiers ouvertsdansle département dela Seineentre1941et
1959concluent à unpetit nombre desuccessions vacantes concernant des per-
sonnesconsidéréescomme juives sousl’Occupation et administrées par les
Domaines117. Moins de 200personnesrelèvent de cette situation extrême. Seule
une vérificationauprès des servicesdomaniaux permet deconfirmerla vacance
ou la déshérence dela succession.
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Conclusion

Le présentguide atteste dela richesse et dela dispersion des archives
relatives auxspoliations et auxrestitutions.

La première partieinsiste surla nécessité deconnaître les différents
organismes qui ontprésidé auxmesures de spoliation et derestitutionafin de
comprendre lesarchives et de savoir où ellessontconservées.La lecture du rap-
port général et desrapportssectoriels dela Mission d’étude surla spoliation des
Juifs de Francepermet d’approfondirl’histoire des mécanismes qui nesont
qu’esquissésici en vue du repérage et de l’interprétation des archives.

La secondepartie explicite le déroulementd’une rechercheindivi-
duelle. Chaque type despoliationestdécrit en fonction desdocuments qui en
découlent.Il sembleutile en conclusion de résumerthématiquement lesprinci-
pauxfondsd’archives que doitconsultercelui quiengage une recherchenomi-
native.

Pour toute questionrelative aux internés du camp de Drancy, la
recherche commence parle dépouillement du« Fichier juif » conservé par les
Archives nationales. On peutainsi dater précisément l’arrestation et
l’internement dela personnerecherchée. Onsait parconséquent sil’on doit
ensuite se reporter sur les fonds dela « périodefrançaise »du camp(conservés
auServicedes archives et dumusée dela préfecture dePoliceet auxArchivesde
la Caisse des dépôts etconsignations) ou sur les fonds dela « périodealle-
mande »(conservés au Centre dedocumentationjuive contemporaine).La
consultation deslistes deconvois de déportation est également essentiellepour
connaîtrela destinée dechacun : leslistes originalessontconservées au Centre
de documentationjuive contemporaine ;la lecture duMémorial de la déporta-
tion des Juifsde Franceet de son index alphabétiquefacilite la recherche.

Lesrecherches nominatives sur lesinternés descamps de provincesont
plus délicatesàmener enraison dela rareté dessourcesconservées aux archives
départementales.Les camps dePithiviers et de Beaune-le-Rolande, etdans une
moindre mesure celui deGurs, sont les seulsdont lesarchives sont relativement
nombreuses.

Les recherchesrelatives à un commerce, une entreprise ou un
immeublearyanisésdoiventêtreengagées auxArchives nationalesdansla série
AJ 38 qui comprend lesarchives duCommissariatgénéral aux questionsjuiveset
du Service de restitution.À partir desinformationscontenues dans lesdossiers
individuels d’aryanisation etdans lesdossiers des administrateurs provisoires,
les recherches peuventêtre poursuivies aux archivesdépartementales (archives
des tribunauxcivils et des tribunaux de commerce, dossiers desdommages de
guerre, dossiers del’impôt de solidariténationale), aux archives dela Caissedes
dépôts etconsignations, etdans lesservices duministère del’Économie et des
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Finances (conservations des hypothèques, administrations de l’Enregistrement
et des Domaines).

Les recherchesrelatives auxcomptes bancaires doiventêtre engagées
auxArchivesnationales dansla sous-sérieAJ 38qui conserve les déclarations de
blocage descomptes de décembre1941,ainsi que les dossiers de rembourse-
ment des prélèvements au titre dela loi de juin 1948.Les fonds conservés au
Centre des archivesdiplomatiques deNantes etdans lesarchives des établisse-
ments bancairesapportent desinformations complémentaires surle sort des
comptes àla Libération.

Pour lescoffres-forts,l’essentielde la documentation surleur blocage
est conservé auxArchives nationales, dansles sous-sériesAJ 38 etAJ 40. Le
Centredes archivesdiplomatiques de Nantes conserve les dossiers derestitution
de l’or monétaire de1953et 1958.

En matière d’oeuvres d’art,les recherches individuelles doivent com-
mencer par lesarchives dela Récupération artistique conservées par le ministère
desAffaires étrangères. Pour les oeuvres non restituées, onpeut trouver la trace
de leur indemnisationdans lesdossiers ouverts autitre de la loi BRüGde 1957et
conservés à Berlin etàJérusalem.Si l’on veut engager une recherchegénérale
sur le pillage et la restitution des oeuvresd’art, les archives conservées à
Coblence et à Washington sont incontournables.

La question dupillage desbiensmobiliers estla plussensible etla plus
délicate à résoudre.En effet, les pillages ont, parnature,laissétrès peu detraces
écrites.Quant àleur restitution età leur indemnisation,il est souventdifficile de
retrouver des archivesprécises.Leur restitution a été organisée par leService de
restitution lorsqu’il s’agit de biensretrouvés en France : lesarchives sont aux
Archivesnationales dansla sous-sérieAJ 38. C’est l’Office des biens etintérêts
privés quia été chargé de leur restitution lorsque lesbiens ont étéemportéshors
de France : les archivessontconservées au Centre des archivesdiplomatiques de
Nantes.Leur indemnisationa été prévue par deuxlois, celle de 1946sur les
dommages de guerre (les dossiers sontconservés aux archivesdépartementales
quand ils n’ont pasfait l’objet d’échantillonnages) et celle de 1957 diteBRüG
(dont lesdossierssontconservésà Berlin et àJérusalem).

Enfin il peut être utile de consulter les déclarations de succession
conservées par les administrations del’Enregistrement.

Le résumé de cesparcours de recherchestémoigne de l’importance
incontournable dedeux fonds d’archives quiencadrent les questions de spolia-
tion, derestitution et d’indemnisation, d’abord les archives duCGQJet du Ser-
vice de restitution conservées auxArchivesnationales, enfin lesdossiers dela loi
BRüGconservés àBer l in et àJérusalem.La quasi-totalité desrecherches passe
par le dépouillement de cesdeuxensembles documentaires.

Les annexes quifigurent dans les pages suivantesapportent desinfor-
mations complémentaires et pratiques sur les fondsdécrits ci-dessus. Au-delà de
ce guidedemeurentlesnombreuxarchivistesdont le métier consisteà faciliter le
passage dela mémoireà l’histoire,selon les questions quileur sontposées et les
documents queleurs prédécesseurs ont conservés.
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Annexe 1

Lestextesofficiels

Seuls lestextesrelatifs aux spoliations, aux restitutions et aux indemni-
sationscités dans le guidesontmentionnésici.

Pour consulter ces textes ettous ceux quileur sont complémentaires,
se reporteràLa persécutiondes Juifsde France1940-1944 et lerétablissementde
la légalité républicaine.Recueildes textesofficiels 1940-1999,Paris,La Docu-
mentationfrançaise,2000.
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Annexe 2

Le cadredeclassement
desentreprises dudépartement
de la Seine118
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Annexe 3

Lesfichiersdela direction
del’Aryanisationéconomique

Tous cesfichiers sont conservés dansla sous-sérieAJ 38 desArchives
nationales.

Ils sont consultablessousforme demicrofilms à la sallede lecture du
Centrehistorique desArchives nationales(CARAN). Lorsque le microfilmest
cotéautrementqu’en AJ 38, la référence dumicrofilm est donnée entreparen-
thèses(par exemple :42 Mi 21 à 62).

Trèsrares sont lesfichiers utiles àla recherche qui ne soient pasmicro-
filmés : ils sont signalés par un astérisque.

Fichiers du département de laSeine
Fichier alphabétique desentreprises :AJ 38 / 1161 à1191 (42Mi 21 à 62)

Fichier topographique des entreprises :AJ 38 / 1192 à1222 (42Mi 87 à 105)
Classement par nom de rue,sansdistinction entreParis etla banlieue.
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Fichiers alphabétiques parsection
SectionI  A : AJ 38 / 6356*
SectionII  B : AJ 38 / 1232
Section V B : AJ 38 / 1233 à1238 (42Mi 63 à 69)

Section V D :AJ38/1239 à 1241 *

SectionVII : AJ 38 /1242 à 1244 *

Fichiers topographiques parsection
Fichier topographique desimmeubles dudépartement de laSeine :
AJ 38 / 1223à 1231 (42 Mi 106 à111)
Classementpar nom de rue, sans distinction entreParis etla banlieue.

Fichier topographiquedesimmeubles :AJ 38 / 6362*
Fichier topographique dela sectionVI (marchés) : AJ 38 / 6359*
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Fichiers numériques
Les fichiersnumériques renvoient aux numéros des dossiersd’aryanisation.Ils ne sont pasutilesà consulter,
sauf pour desvérificationsponctuelles.
Fichier numérique dela sectionI  B : AJ 38/ 6356 *
Fichier numérique dela section I C : AJ 38 / 6357et 6358 *
Fichier numérique dela section V B : AJ 38 / 1299et 6361 *
Fichier numérique dela sectionV II : AJ 38 / 1245*
Fichier numérique de la sectionV III : AJ 38 / 1246*

Fichiers des départements dezone nord
À l’exception dudépartement dela Seine.

Fichier général desbiens de zonenord : AJ 38 / 1248à 1261
Classement pardépartementet par ordrealphabétique.

Fichier des entreprises de province dezone nord : AJ 38 / 1262 à 1267
(42 Mi 70 à 75)
Classement pardépartement et par ordre alphabétique.

Fichier des immeubles dezone nord : AJ 38 / 1268 à1273 (42Mi 76 à 85)
Classement par département et parordrealphabétique.

Fichier alphabétique desentreprises dezoneoccupée : AJ38 / 1277 à1287
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Fichier alphabétique desentreprises dudépartement de Seine-et-Oise :
AJ 38 / 1307à 1309*

Fichier alphabétique desentreprises dudépartement de Seine-et-Marne :
AJ 38 / 1310 *

Fichiers des départements dezone sud

Fichier alphabétique desentreprises de lazonesud : AJ 38 / 1316 à 1318 *

Fichier des entreprises de lazonesud : AJ 38 / 1322 à1326
Classementpar direction régionale, par départementet par ordre alphabétique.

AJ 38 / 1322 Direction régionalede Limoges :
Cantal,Corrèze, Creuse,Dordogne, Indre,Vienne, Haute-Vienne

AJ 38 / 1323 Direction régionalede Nice :
Alpes-Maritimes,Hautes-Alpes, Basses-Alpes

AJ 38/ 1324 Direction régionaledeMarseille :
Bouches-du-Rhône, Gard,Var, Vaucluse,Afrique du Nord, étranger

AJ 38 / 1325 Direction régionalede Toulouse :
Ariège, Aude, Aveyron,Haute-Garonne, Gers, Gironde, Hérault,
Lot, Lot-et-Garonne,Lozère, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales,
Tarn, Tarn-et-Garonne

AJ 38/ 1326 Direction régionaledeLyon :
Ain, Allier, Ardèche, Drôme, Isère,Loire, Haute-Loire,Puy-de-Dôme,
Rhône,Savoie,Haute-Savoie

Fichier numérique des entreprises de lazone sud :AJ 38 / 1311 à1315 *
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Fichiers des administrateursprovisoires
et des commissaires auxcomptes

Fichier alphabétique des administrateursprovisoires de lazone nord :
AJ 38 / 1288-1298 (42Mi 1 à 17)

AJ 38 / 1288 àAJ 38 / 1297 : Entreprises etimmeubles

AJ 38 / 1297 (suite) etAJ 38 / 1298 :Immeubles

Fichier alphabétique des administrateursprovisoires de la zonesud:
AJ 38 / 1319 et 1320 (42Mi 17 à 19)

Fichier alphabétique des administrateurs provisoires :AJ 38 / 6258*
Fichier lacunaire des administrateursprovisoires dela zonenord et de la zonesud.

Fichier alphabétique desadministrateurs provisoires« éliminés » de la zone sud
AJ 38 / 1321 (42Mi 19et 20)

Fichier des  plaintes contre les administrateursprovisoires :AJ 38 /6259et 6260 *
Classementpar ordre alphabétique.

Fichier des plaignants :AJ 38 / 6360*
Classementalphabétique desplaignantsavecrenvoi au numéro deplainte et au numéro de dossier.

Fichier des plaintes pourla Franceentière : AJ38/ 1327
Ce fichiern’a pu être précisémentidentifié.

Fichier alphabétique descommissaires auxcomptes :AJ 38 / 1274 à1276

Fichiers relatifs aux biens mobiliers

Fichier alphabétique pour la restitution du mobilier
dans ledépartement de la Seine :AJ 38 / 1300à 1306*
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Fichier alphabétique despianos :AJ 38 / 6380 à6382 *
Classement par marque depiano et nom depropriétaire,avec date deremise à l’administration desDomaines.

Fichiers relatifs aux lois du 16juin 1948 et du 23avril 1949

Fichier alphabétique relatif au remboursement debiens spoliés
(loi du 16 juin 1948) : AJ 38 / 5989 à 6021*
Renvoiau numéro de dossiers référencésAJ 38 / 6022à 6131.

Fichier numérique relatif au remboursement de biensspoliés
(loi du 16 juin 1948) :AJ 38 / 6363 à 6368*
Renvoi au numéro dedossiersréférencésAJ 38 / 6022à 6131.

Fichier relatif au remboursementdesprélèvementsde l’ennemi
(loi du 23 avril 1949) :AJ 38 / 6132 à 6141*
Renvoi au numéro de dossiersréférencésAJ 38 / 6142 à6246.
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Fichiers divers

Fichier alphabétique des acquéreurs :AJ 38 / 5969à 5978*
Fichierétabli à partir des déclarationsde «biensjuifs » en application de l’ordonnance du21 avril 1945.

Fichier alphabétique des spoliés :AJ 38 / 6369 à 6379*
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Annexe 4

Les références desdossiers
d’aryanisation

Département de la Seine :AJ 38 / 1328 à 3200
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Zone sud : AJ 38 / 3333 à 4414
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Zone nord : AJ 38 / 3201 à 3332 et 4415à 5170
Les cotes4905à 4906, 5072à 5078,5084 à 5087sont desdossiers divers,et non des dossiersd’aryanisation.
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Annexe 5

Les « fichiersjuifs »

Tous cesfichierssont déposés par lesArchivesnationales auMémorial
du martyrjuif inconnu.Ils sontlibrementcommunicablessousforme de micro-
films au Centred’accueilet de recherche desArchives nationales(CARAN). Ils
sont référencés enF 9.

Fichier familial de la préfecture dePolice

Fichier individuel de la préfecture de Police (adultes)
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Fichier individuel de la préfecture dePolice (enfants)

Fichier du camp de Drancy (adultes)
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Fichier des enfants internés àDrancy

Fichier des camps dePithiviers et de Beaune-la-Rolande

Cahiers du camp de Drancy
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Annexe7

Adresses utiles
Pour toute recherche,il est recommandé de se rendre danslesservices

d’archivesou d’adresser un courrierpour préparer savenue.Les demandes de
renseignements téléphoniquespeuventrarement aboutir à desrésultats fructueux.

Pour consulter lesarchivessoumisesà dérogation, il est nécessaire
d’adresser unedemandeécrite et motivée audirecteur du service quiconserve
les documents.

Pour plus deprécisions sur lescoordonnées desservicesd’archives,
notamment desarchives départementales, se reporterà la publication dela direc-
tion desArchives de France : Lesservicesd’archives en France.Annuaire 1999.

Principaux servicesd’archives publiques
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Principaux servicesd’archives privées

Services d’archives desprincipaux établissementsbancaires
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Principaux servicesd’archives à l’étranger

Divers
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Annexe 8

Sigleset abréviations

AN
BMF
BRüG
BSM
CADN
CARAN
CDC
CDJC
CEI

CGQJ
CRA
DAE
DSK
D W
ERR

FSJU
JO
JOEF
JORF
MAE
M-Aktion
MBF
MRU
OBIP
OFD
PP
PQJ
SEC
SHAEF
SS
UGIF
VOBIF

WGA

Archivesnationales
Bundesfinanzministerium(ministèrefédéraldesFinances)
Bundesrückerstattungsgesetz(loi fédérale de restitution)
Bureau des spoliationsmobilières
Centre des archives diplomatiques de Nantes
Centred’accueil et de recherche desArchivesnationales
Caisse des dépôts etconsignations
Centre dedocumentationjuive contemporaine
Commission des experts indépendants
Commissariat général auxquestionsjuives
Commission derécupération artistique
Direction del’Aryanisation économique
Devisenschutzkommando(Service deprotection des devises)
DienststelleWesten(Office allemand derécupération des biensjuifs)
EinsatzstabReichsleitersRosenberg(Servicede l’état-majorRosenberg)
Fonds socialjuif unifié

Journal officiel
Journal officiel de l’État français
Journal officiel de la République française
Direction desArchivesdu ministère desAffaires étrangères
Möbel-Aktion (Action meubles)
Militärbefehlshaber in Frankreich(Commandementmilitaire en France)
Ministère dela Reconstruction et del’Urbanisme
Office desbiens etintérêts privés
Oberfinanzdirektion(direction supérieure des Finances)
Servicedes archives et du musée dela préfecture de Police
Police auxquestionsjuives
Sectiond’enquête et de contrôle
Supreme HeadquartersAllied ExpeditionaryForce(Grandquartier général)
Schutzstaffel(troupesde protection)
Union générale des Israélites de France
Verordnungsblatt fürdie besetzten französischeGebiete
(Journal officiel pourlesterritoires français occupés) devenuà partir
du n˚13 VerordnungsblattdesMilitärbefehlshaberin Frankreich
(Journal officiel du Commandementmilitaire en France)
Wiedergutmachungsämter(administrations dela réparation)
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Annexe 9

Tabledesillustrations

p. 23, n˚ 1 : Carte desdépartements dela « petitecouronne» deParis.Source :Archives
del’Ile-de-France.Guide desrecherches,sousla direction de GenevièveGille et Georges
Weill, Paris, 1989,p. 361.
p. 30,n˚ 2 : Organigramme duCGQJ,s. d. (entre mai 1942 et février 1944).Archives
nationales,AJ 38/ 6248.
p. 37, n˚ 3 : Fiched’un tailleur extraite dufichier alphabétique des entreprises du dépar-
tement dela Seine.Archivesnationales,AJ 38/ 1173.
p. 48, n˚ 4 : Couvertured’un dossier de consignationrelatif à la somme déposée par un
interné ducamp deDrancy, 19avril 1944.Caissedes dépôts et consignations.
p. 49, n˚ 5 : Déclaration de consignation relativeà la somme déposée par uninterné du
camp de Drancy,19avril 1944.Caissedes dépôts et consignations.
p. 55,n˚ 6 : Déclaration de biens confisquésàune internée des camps deDrancy etAus-
chwitz adressée àl’Office desbiens etintérêtsprivés, 17 septembre1946.Centre des
archivesdiplomatiquesde Nantes,PGDI / 34.
p. 74, n˚ 7 : Courrier dela commission départementale desdommages de guerre de
Haute-Garonne auServicede restitutionrelatif à des biensmobilierspillés, 10 octobre
1951.Archivesnationales,AJ 38/ 4019,d. 1646.
p. 82-85,n˚ 8 : Formulairedu Fondssocial juif unifié relatif à une indemnisation de
bijoux confisquésà une internée deDrancy, 2 avril 1970. Archives centralespour
l’histoire du Peuplejuif, 13279.
p. 86-87,n˚ 9 : Bescheid(décision) del’ Oberfinanzdirektion(direction supérieure des
Finances)relatif à une indemnisation debijoux confisquésà une internée deDrancy,
reçuele 6 décembre1971.Archivescentralespourl’histoire du Peuplejuif, 13279.
p. 95, n˚ 10 : Enveloppeadressée à une brocanteuse et retournée auServicede restitu-
tion avec la mention Déportéjuif absent », 20décembre1945.Archives nationales,
AJ 38 / 1829,d. 17000/122.
p. 96, n˚11 :Fiched’un ébéniste extraite dufichier familial de la préfecture dePolice.
Archivesnationales,F 9 / 5618.
p. 96,n˚ 12 : Fiched’un ébéniste extraite dufichier individuel dela préfecture dePolice.
Archivesnationales,F 9 / 5650.
p.97, n˚ 13 : Fiche extraite dufichier du camp deDrancy (adultes)relativeà une mécani-
cienne.Archivesnationales,F 9 / 5726.
p. 98, n˚ 14 :Fiched’un tailleur extraite du fichier ducamp dePithiviers.Archivesnatio-
nales,F 9 / 5768.
p. 99, n 15 : Fiched’un presseur extraite dufichier du camp deBeaune-la-Rolande.
Archivesnationales,F 9 / 5775.
p. 100, n˚ 16 : Dernière page dulivre journal de la caisse ducamp deDrancy, juin
1944-juillet1946.Archivesde la préfecture dePolice,GB 13.
p. 101-104,n˚ 17 : Rapport deMaurice Kiffer, liquidateur descomptes du camp de
Drancy, 31 juillet 1944.Archives de la préfecturede Police,GB 10.
p. 105,n˚ 18 :Affiche rougeplacardée surla vitrine des entreprisesplacéessous adminis-
tration provisoire.Archivesnationales,AJ 38/ 5000,d. 416.
p. 106-107,n 19:Déclaration decompte deprélèvements alimentairesetvitauxfaite par
un tailleur, janvier-février1942.Archivesnationales,AJ 38 / 777.
p. 108-109,n 20 : Circulaire Terroine »adresséeàun fabricant de meubleset retournée
avec l’indication que la restitution a été prononcée parle tribunal civil de la Seine,
21 novembre1945.Archivesnationales,AJ 38/ 2832,d. 9155.
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p. 110-111,n˚ 21 : «Circulaire Terroine », adresséeà un fourreur et retournée avec
l’indication que la restitutions’est faite à l’amiable,22 mars 1946.Archivesnationales,
AJ 38 / 2431,d. 10988.
p. 112-113,n˚ 22 :Demande de remboursement desprélèvements adressée par uncom-
merçant en grains et farinesà l’Office des bienset intérêts privés autitre de la loi du
16 juin 1948,14avril 1949.Archivesnationales,AJ 38 / 6077, d. 2478.
p. 114-115,n   23 :Décisionde remboursement des prélèvements prononcée parl’Office
des bienset intérêts privéset adresséeàun commerçant en grainset farines autitre dela
loi du 16juin 1948,1er mars1950.Archivesnationales,AJ 38 / 6077,d. 2478.
p. 116-117,n˚ 24 : Deux pages annotées parRoseVallanddu tomeII duRépertoiredes
biens spoliés en Francependant la guerre 1939-1945.Archives de la direction des
Musées deFrance.
p. 118, n 25 : Croquiset deux photographies del’immeuble sis à Paris, 11 rue des
Quatre-Fils (emplacement actueldu CARAN), placé sousadministration provisoire,
9 septembre1942.Archivesnationales,AJ 38 / 2638,d. 24758.
p. 119-121,n 26 :Rapport d’un architecteexpert surl’immeublesis àParis, 11 rue des
Quatre-Fils,placésousadministrationprovisoire,9 septembre1942.Archivesnationales,
AJ 38 / 2638,d. 24758.
p. 122,n˚ 27 : Pièces d’aryanitéproduites en vue dela vented’un immeuble.Archives
nationales,AJ 38/ 1515, d. 166.
p. 123-124,n  28 :« CirculaireTerroine» adressée àun tailleur etenvelopperetournée au
Servicede restitutionavecla mention« Déporté», 24octobre1945.Archivesnationales,
AJ 38 / 1797,d. 18427.
p. 125,n˚ 29 : Demandeformulée parle ministère dela Reconstruction et du Logement
en vue deconsulterle dossier18427relatif à un tailleur, 25 mai 1956. Archivesnationa-
les,AJ 38 / 1797,d. 18427.
p. 125,n   30: Reçuen communication du dossier18427relatif àun tailleur, délivré parle
Servicede restitution au ministère dela Reconstruction et del’Urbanisme,25 mai 1956.
Archivesnationales,AJ 38/ 1797, d. 18427.
p. 126, n˚ 31 :Pouvoir donnéà la Commissiondes expertspour l’application dela loi
BRüG,en vue de consulterle dossier18427relatif à un tailleur, 30 mars1961.Archives
nationales,AJ 38 / 1797,d. 18427.
p. 126,n 32 :Reçuen communicationdu dossier18427 relatif à untailleur,délivrépar le
Service de restitution auFondssocial juif unifié, 22 juin 1962. Archives nationales,
AJ 38 / 1797,d. 18427.
p. 140,n 33 :Fiche extraite du fichier des dépôtsrelative à de l’argent déposé par un
interné ducamp deDrancy. Archivesde la préfecture de Police, GB11.
p. 141,n˚ 34:« Bordereaude rafle », 16 juillet 1942.Archivesde la préfecture dePolice,
GB 1.
p. 142,n˚ 35 :Première page del’inventairedu coffre dela Banque de France, décembre
1947-janvier1948.Archivesde la préfecturede Police,GB 10.
p. 143,n 36 : Fiche extraite dufichier des scellésrelative à un objet confisquéà un
interné ducamp deDrancy. Archivesde la préfecture de Police, GB14.
p. 145,n˚ 37 : Page du registre descomptesindividuels ducamp deDrancy, 19 mars
1942.Archivesde la préfecture dePolice,GB 12.
p. 149,n  38 :Reçud’un carnet defouille indiquantl’argent, les bijoux, les objets et les
actions confisqués à un interné, 7 août1944.Centre dedocumentationjuive contempo-
raine, carnet defouille n 164, reçun˚ 7202.
p. 158, n˚ 39 : Carte desprincipaux camps d’internement en France.Source :
L’internementdes JuifssousVichy,Centrede documentationjuive contemporaine,Paris,
1996, p. 10.
p. 171,n 40 : Nominationd’un administrateur provisoireauprèsd’un tailleur, 2 juillet
1941.Archivesnationales,AJ 38 / 1797,d. 18427.
p. 172, n˚ 41 : Rapportd’un administrateur provisoirerelatif à une brocanteuse,7 avril
1942.Archivesnationales,AJ 38 / 1829,d. 17000/122.
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p. 173,n˚ 42 : Reçude la Barclays relatif aux honoraires del’administrateurprovisoire
d’un tailleur, 22 décembre1941.Archivesnationales,AJ 38 /1749,d. 3656.
p. 173, n 43 : Récépissé dela Caisse desdépôts et consignationsrelatif à la vente de
l’entreprised’un tailleur, 30 mai 1942.Archivesnationales,AJ 38 / 1749,d. 3656.
p. 174,n˚44 : Ordre deversementà la caisse du trésorierpayeurgénéralrelatif à la vente
d’une maison, s. d.Archivesnationales,AJ 38 / 4019,d. 1646.
p. 183, n˚ 45 : Déclaration decomptesjuifs par la Sociétégénérale, décembre1941.
Archivesnationales,AJ 38 / 2786.
p. 184,n˚ 46 : Déclarationde comptesjuifs parle Créditlyonnais,décembre1941.Archi-
vesnationales,AJ 38 / 2784.
p. 187,n  47 :Nomination du directeur des Domaines dela Seinecomme administrateur
provisoired’actions etparts,13février 1942.Archivesnationales,AJ 38 / 2756,d.30075.
p. 189-190,n˚ 48 : Inventaire des actions et parts placéessousl’administrationprovisoire
des Domaines dela Seine,16juin 1943.Archivesnationales,AJ 38 / 2756, d. 30075.
p. 195-198,n˚ 49 : Référé du tribunalcivil de la Seinerelatif à la restitution d’actionset
parts,18 août1945.Archivesde Paris,221/79/2/84.
p. 205, n˚ 50 : Procès-verbal de déblocage decoffre par le Devisenschutzkommando,
23 janvier 1941. Archivesnationales,AJ 40 / 1038.
p. 207, n˚ 51 : Compte rendu d’ouverture decoffre, 26 juillet 1941.Archivesnationales,
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